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PROJET DE RAPPORT DE LA SOIXANTE-DEUXIÈME REUNION DU COMITE EXECUTIF

Introduction

1. La 62e réunion du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de Montréal s’est tenue au siège de l’Organisation de l’aviation civile internationale à Montréal, au Canada, du 29 novembre au 3 décembre 2010.

2. Conformément à la décision XXI/27 de la vingt et unième réunion des Parties au Protocole de Montréal, les représentants des pays suivants, membres du Comité exécutif, ont pris part à la réunion :

a) Les parties non visées au paragraphe 1 de l’article 5 du Protocole : Belgique, Canada (vice-présidence), France, Japon, Suisse, Ukraine et États-Unis d’Amérique; 

b) Les parties visées au paragraphe 1 de l’article 5 du Protocole : Colombie (présidence), Grenade, Inde, Maroc, Namibie, Arabie saoudite et Sénégal.

3. Conformément aux décisions prises par le Comité exécutif à ses deuxième et huitième réunions, des représentants du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), en qualité d’agence d’exécution et de trésorier du Fonds, ainsi que des représentants de l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) et de la Banque mondiale, ont assisté à cette réunion à titre d’observateurs.

4. Le Secrétaire exécutif et le Secrétaire exécutif adjoint du Secrétariat de l’ozone étaient aussi présents. Le président du Bureau de la vingt-deuxième réunion des Parties au Protocole de Montréal, le vice-président du Comité d’application et le coprésident du Groupe de l’évaluation technique et économique étaient également présents.

5. Un représentant de l’Environmental Investigation Agency (IEA) était également présent en qualité d’observateur.

POINT 1 DE L’ORDRE DU JOUR : OUVERTURE DE LA REUNION

6. La réunion a été ouverte par le président, M. Javier Camargo (Colombie), qui a présenté l’ordre du jour et proposé l’organisation des travaux de la réunion. La réunion a énormément de travail à accomplir car elle est saisie d’un très grand nombre de projets pour examen individuel. Le Comité se penchera pour la première fois sur plusieurs plans de gestion de l'élimination des HCFC, conformément aux lignes directrices adoptées à la 60e réunion. Le Secrétariat a préparé une liste complète des questions d’orientation qui doivent être réglées. Le Comité aura à se pencher sur le niveau de ressources requises pour permettre aux pays de respecter les deux premières mesures de réglementation de l’élimination accélérée des HCFC, à savoir l’échéance de 2013 et la réduction de 10 pour cent en 2015, tout en gardant à l’esprit que 2011 est une année de reconstitution.

7. Il y a 83 projets à examiner, dont plus de la moitié sont des plans de gestion de l'élimination des HCFC,  comprenant quelques projets d’investissement et de démonstration sur l’élimination des HCFC, des projets de mobilisation des ressources et des projets de destruction des SAO. Il y a 15 plans de gestion de l'élimination des HCFC pour des pays à faible volume de consommation regroupés selon les enjeux communs à un groupe de pays, et cinq plans de gestion de l'élimination des HCFC pour les pays n’étant pas des pays à faible volume de consommation. L’approbation de ces plans de gestion de l'élimination des HCFC donnera le signal de départ à ces pays de débuter immédiatement la mise en œuvre afin de respecter la première série de mesures de réglementation pour l’élimination des HCFC.

8. Le Comité exécutif poursuivra des délibérations sur deux questions laissées en suspens au cours des réunions précédentes, à savoir les coûts différentiels de la modernisation de l’équipement pour les échangeurs de chaleur et l’indicateur des conséquences sur le climat du Fonds multilatéral. Il se penchera également sur un rapport du Sous-groupe sur le secteur de la production, qui sera reconstitué à la réunion. Il examinera deux projets pilotes sur les SAO, dont un projet pour un pays à faible volume de consommation et un projet pour un pays n’étant pas un pays à faible volume de consommation. Le Comité exécutif appliquera la décision 58/19 pour la première fois, ce qui aidera à ouvrir la voie à l’examen de projets semblables  pour l’avenir. Il devra également examiner des activités sur la destruction des SAO dans des pays à faible volume de consommation, en réponse à la demande à cet effet formulée par la Réunion des Parties

POINT 2 DE L’ORDRE DU JOUR : QUESTIONS D’ORGANISATION

a)
Adoption de l’ordre du jour

9. Le Comité exécutif a adopté l’ordre du jour suivant à partir de l’ordre du jour provisoire, contenu dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/1, tel qu’il a été  amendé verbalement:

1.
Ouverture de la réunion.

2.
Questions d’organisation :

a)
Adoption de l’ordre du jour;

b)
Organisation des travaux.

3.
Activités du Secrétariat.

4.
État des contributions et décaissements.

5.
État des ressources et planification :

a)
Rapport sur les soldes et la disponibilité des ressources;

b)
Plans d’activités de 2010-2014 et retards dans la proposition des tranches annuelles;

c)
État de la mise en œuvre des projets accusant un retard et perspectives des pays visés à l'article 5 à se conformer aux prochaines mesures de réglementation du Protocole de Montréal;

d)
Modèle actualisé du plan d’élimination triennal à horizon mobile : 2011-2013 (décision 59/5).

6.
Mise en œuvre du programme :

a)
Surveillance et mise en œuvre : Rapport global d’achèvement de 2010;

b)
Rapport sur la mise en œuvre des projets approuvés comportant des exigences 
particulières pour la remise des rapports.

7.
Propositions de projets :

a)
Aperçu des questions recensées pendant l’examen des projets;

b)
Coopération bilatérale;

c)
Amendements aux programmes de travail de l’année 2010 :

i)
PNUD;

ii)
PNUE;

iii)
ONUDI;

iv)
Banque mondiale.

d)
Budget du Programme d’aide à la conformité pour l’année 2011;

e)
Coûts de base du PNUD, de l’ONUDI et de la Banque mondiale pour l’année 
2011;

f)
Projets d’investissement.

8.
Coûts différentiels associés à la modernisation de l’équipement nécessaire à la fabrication des échangeurs de chaleur (décision 61/45).

9.
Rapport sur l’indicateur des conséquences sur le climat du Fonds multilatéral (décision 59/45).

10.
Rapport du Sous-groupe sur le secteur de la production.

11.
Comptes du Fonds multilatéral:

a)
Comptes finaux de 2009;

b)
Rapprochement des comptes (décision 59/50).

12.
Accord conclu entre le PNUE agissant en qualité de Trésorier du Fonds multilatéral et le Comité exécutif (décision 59/51). 

13.
Budgets révisés de 2011 et 2012, et budget du Fonds multilatéral proposé pour 2013.

14.
Questions diverses.

15.
Adoption du rapport.

16.
Clôture de la réunion.

b)
Organisation des travaux

10. La réunion est convenue de suivre sa procédure habituelle, en précisant que le Sous-groupe sur le secteur de la production se réunirait en marge de la réunion.

11. La réunion est aussi convenue de débattre des points suivants au point 14 de l’ordre du jour, Questions diverses :

· Rapport du Comité exécutif au Groupe de travail à composition non limitée sur les progrès accomplis dans la réduction des émissions de substances réglementées associées à l’utilisation d’agents de transformation (suite donnée à la décision XVII/6 de la dix-septième réunion des Parties, mise à jour pour la période 2009 et 2010);

· Projet concept de l’ONUDI sur la destruction des SAO dans les pays visés à l'article 5;

· Présentation par le PNUE, en qualité d’agence principale, d’une stratégie et d’un plan d’action pour aider Haïti à retrouver le niveau de mise en œuvre d’avant le séisme.

POINT 3 DE L’ORDRE DU JOUR : ACTIVITES DU SECRETARIAT

12. Le Chef du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/2, qui fournit un aperçu des travaux réalisés par le Secrétariat depuis la 61e réunion. En ce qui concerne les contributions en souffrance dues au Fonds multilatéral, les délibérations avec les ministères des Ressources naturelles et de l’Environnement, et des Finances et des Affaires étrangères de la Russie se poursuivent, en vue de la réunion qui se tiendra lors de la 31e réunion du Groupe de travail à composition non limitée en 2011.

13. Le Secrétariat a préparé près de 70 documents pour la présente réunion, ce qui a exigé l’examen de projets et d’activités évalués à plus de 750 millions $US pour 57 demandes de financement de HCFC comprenant 26 plans de gestion de l'élimination des HCFC, 12 plans sectoriels, 11 projets d’investissement et 12 projets de démonstration, ainsi que de nombreux projets de renouvellement du renforcement des institutions et trois projets de destruction. Neuf questions d’orientation ont été présentées dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/10, accompagnées de la liste des 37 projets sur les HCFC pour examen individuel dont la réunion est saisie. Le Secrétariat a fait tout son possible pour régler les questions et quelques projets seulement n’ont pas été menés à terme. Le Secrétariat a publié un guide sur la préparation des plans de gestion de l'élimination des HCFC en juillet 2010, aux fins d’utilisation par les agences d’exécution dans leurs pays clients. Il a aussi convoqué une réunion interagences en septembre 2010 afin de discuter des grandes questions soulevées lors du premier examen des plans de gestion de l'élimination des HCFC reçus.

14. Le processus de recrutement pour pourvoir le poste P-5 de spécialiste de la gestion des programmes est en cours. L’offre d’emploi a été publiée sur le site Web des Nations Unies et affichée sur le site Web du Secrétariat aux fins d’information.

15. Mme Angelica Domato, le nouvel Administrateur principal, Surveillance et évaluation, est entrée au service du Secrétariat en octobre 2010.

16. Le Comité exécutif a pris note avec reconnaissance du rapport sur les activités du Secrétariat. 

POINT 4 DE L’ORDRE DU JOUR : Etat des contributions et dEcaissements
17. Le Trésorier a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/3 de même qu’un compte rendu sur les contributions des pays au Fonds multilatéral au 26 novembre 2010.  En réponse à une question sur la contribution en souffrance de la Fédération de Russie, il a indiqué qu’à part la Fédération de Russie, le Belarus est le seul pays à ne pas avoir versé de contribution au Fonds multilatéral depuis sa création. Quant à l’encaissement des billets à ordre, il a expliqué que l’encaissement était réparti équitablement entre les pays, mais que les pays pouvaient demander un encaissement accéléré. 

18. Le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note du rapport du Trésorier sur l’état des contributions et des décaissements et de l’information sur les billets à ordre, présentés dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/3;

b) D’exhorter de nouveau les Parties à verser l’intégralité de leurs contributions au Fonds multilatéral dans les meilleurs délais possible.

(Décision 62/1)

POINT 5 DE L’ORDRE DU JOUR : ETAT DES RESSOURCES ET PLANIFICATION

a)
Rapport sur les soldes et la disponibilité des ressources

19. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/4, qui aborde la question des pertes et des gains associés aux soldes retournés de projets bilatéraux achevés et ayant eu recours au mécanisme de taux de change fixe. Après l’émission du document, la Finlande a informé le Secrétariat de son intention de retourner, en espèces, le solde d’un projet achevé, qui serait déclaré à la 63e réunion. Elle a informé le Comité exécutif qu’après le retour des soldes et compte tenu de l’information actualisée sur l’état du Fonds, les fonds n’étaient pas suffisants pour répondre aux demandes de financement.
20. Le Comité exécutif a décidé de :

a) Prendre note du rapport sur les soldes et la disponibilité des ressources présenté dans le document PNUE/OzL.Pro/ExCom/62/4 ;

b) Noter que le montant net des fonds retournés par les agences d’exécution à la 62e  réunion était de 1 337 444 $US provenant des projets; ce montant inclut le remboursement de 54 908 $US par le PNUD, de 74 282 $US par le PNUE, de 712  925 $US par l’ONUDI et de 495 329 $US par la Banque mondiale ;

c) Noter que le montant net des coûts d’appui retournés par les agences d’exécution à la 62e réunion était de 106 223 $US provenant des projets; ce montant inclut le remboursement de 5 977 $US par le PNUD, de 9 657 $US par le PNUE, de 53 470 $US par l’ONUDI et de 37 119 $US par la Banque mondiale ; 

d) Noter que les agences d’exécution détenaient des soldes s’élevant au total à 2 854 199 $US, excluant les coûts d’appui, provenant de projets achevés depuis plus de deux ans, et ventilés comme suit : 665 302 $US pour le PNUD, 769 433 $US pour le PNUE, 304 237 $US pour l’ONUDI et 1 115 227 $US pour la Banque mondiale ;

e) Noter que la Finlande, en qualité d’agence bilatérale, détenait un solde de 34 022 $US, excluant les coûts d’appui, d’un projet achevé il y a plus de deux ans;

f) Demander au Trésorier d’attribuer les gains ou pertes liés aux soldes remboursés pour les activités bilatérales achevées aux gains/pertes de change dus au mécanisme de taux de change fixe, incluant les fonds retournés aux 57e, 59e et 60e réunions.

(Décision 62/2)

b)
Plans d’activités de 2010-2014 et retards dans la proposition des tranches annuelles
A VENIR

c)
État de la mise en œuvre des projets accusant un retard et perspectives des pays visés à l’article 5 à se conformer aux prochaines mesures de réglementation du Protocole de Montréal

21. Le représentant du Secrétariat a présenté les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/6 et Add.1 sur l’état de la mise en œuvre des projets accusant un retard et les perspectives des pays visés à l'article 5 à se conformer aux prochaines mesures de réglementation du Protocole de Montréal. La proposition des plans de gestion de l'élimination des HCFC est prévue pour la fin de 2011 et 85 pays visés à l'article 5 ont indiqué avoir pris des mesures pour que leurs programmes de permis soient adaptés à l’élimination accélérée des HCFC. D’autres prévoient faire de même en 2011. Après avoir préparé le document, le Secrétariat a reçu des données relatives au programme de pays pour l’année 2009 des pays suivants : Congo, Côte d’Ivoire, Guinée équatoriale, Érythrée, Éthiopie, Gambie, Inde, Liberia, Népal, Swaziland et Yémen et l’Argentine a demandé à être supprimée du tableau 14.

22. En réponse à la recommandation du Secrétariat d’envoyer une lettre d’annulation possible pour le projet d’élimination des CFC dans l’usine de fabrication de réfrigérateurs domestiques de Neba S.A. en Argentine, il a été expliqué que la lettre ne portait que sur une annulation possible et que tout progrès réalisé au début de 2011 pourrait être communiqué à la 63e réunion.

23. Le Comité exécutif a décidé de :

a) Prendre note :

i) de l’état de la mise en œuvre des projets accusant un retard et des perspectives des pays visés à l'article 5 à se conformer aux prochaines mesures de réglementation du Protocole de Montréal, présentés dans les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/6 and Add.1; 

ii) avec satisfaction, des rapports périodiques relatifs aux projets ayant des retards de mise en œuvre, présentés au Secrétariat par les gouvernements de l’Australie, du Canada, de la France, de l’Italie, du Japon, et par les quatre agences d’exécution, et qui font l’objet des documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/6 et Add.1 ;

iii) de l’achèvement de trois des 34 projets classés comme ayant des retards de mise en œuvre ;

iv) du fait que le Secrétariat et les agences d’exécution voudraient prendre des mesures définies conformément aux évaluations du Secrétariat (enregistrement de progrès ou de quelques progrès) et communiquent avec les gouvernements et informent ces derniers ainsi que les agences d’exécution de façon appropriée ;

b) Demander :

i) Des rapports périodiques supplémentaires pour les projets figurant aux annexes ……….. ;

ii) Que des lettres d’annulation possible soient envoyées pour les projets suivants :

a) Élimination des CFC à l’usine de fabrication de réfrigérateurs domestiques de Neba, S.A. en Argentine (ARG/REF/18/INV/39) mis en œuvre par la Banque mondiale;

b) Projet infrarégional d’harmonisation des mesures législatives et des mécanismes de réglementation afin d’améliorer le suivi et la surveillance de la consommation de SAO dans les pays africains anglophones (AFR/SEV/45/TAS/33) mis en œuvre par le PNUE.

iii) Que les gouvernements d’Israël, du Portugal et de l’Espagne remettent leur rapports sur les retards dans la mise en œuvre à la 63e réunion du Comité exécutif;

c) Considérer l’annulation possible du projet de renouvellement du renforcement des institutions (phase II) au Brunei Darussalam (BRU/SEV/43/INS/05), mis en œuvre par le PNUE, si le document de projet n’est pas signé d’ici la 63e réunion, en acceptant que le projet puisse être présenté de nouveau lorsque le gouvernement sera en position de signer un document de projet;

d) Demander des renseignements supplémentaires sur l’application des programmes de permis à l’importation d’équipement à base de HCFC et continuer à demander des rapports sur les pays qui n’ont pas tenu compte des modifications de 2007 apportées aux mesures de réglementation des HCFC.

e) L’annulation du projet de refroidisseurs dans les Caraïbes (LAC/REF/47/DEM/36) si aucun refroidisseur additionnel n’est identifié pour participer au projet d’ici la 63e réunion ; et 

f) Demander au PNUE et à l’Allemagne d’informer la 63e réunion sur l’état des mesures prises pour obtenir du cofinancement au profit des pays pour lesquels les informations n’ont pas été transmises selon les catégories utilisées dans le tableau 14 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/6/Add.1;

g) Demander également au PNUD, à l’ONUDI et à la Banque mondiale de mettre à jour les informations fournies à la 62e réunion, le cas échéant, lors de la 63e réunion.

(Décision 62/...)

d)
Modèle actualisé du plan d’élimination triennal à horizon mobile : 2011-2013 (décision 59/5)

24. Conformément à la décision 59/5 d), le représentant du Secrétariat a présenté le modèle actualisé du plan d’élimination triennal à horizon mobile pour la période 2011-2013 contenu dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/7.

25. Il a informé le Comité exécutif que la valeur de référence pour les HCFC aux fins de conformité évaluée dans le modèle était de 33 700 tonnes PAO de HCFC comparativement aux quelque 31 200 tonnes PAO tirées des données communiquées pour l’année 2008 et utilisées dans le plan d’activités du Fonds multilatéral. Il a ajouté que bien que le modèle axé sur la conformité ait été recommandé en tant que guide souple pour la planification des activités, la recommandation n’est peut‑être pas justifiée à l’heure actuelle car les allocations pour la période de planification 2010-2014 sont déjà établies dans le plan d’activités.

26. Au cours des délibérations, il a été noté que les valeurs de référence aux fins de conformité pourraient n’être connues qu’à la fin de 2011. Il pourrait donc être préférable d’actualiser le modèle du plan triennal à horizon mobile après l’établissement des valeurs de référence.

27. À l’issue des délibérations, le Comité exécutif a décidé : 

a) De prendre note du plan triennal à horizon mobile du Fonds multilatéral pour les années 2011-2013, contenu dans le document UNEP/Oz/ExCom/62/7;

b) De prier instamment les pays visés à l’article 5 ayant des projets approuvés mais non‑encore mis en œuvre, ainsi que les agences d’exécution et bilatérales concernées, d’accélérer le rythme de la mise en œuvre au cours de la période triennale 2011-2013 ;
c) De prier instamment les agences bilatérales et d’exécution de travailler aux côtés des pays dont on sait qu’ils ont besoin d’une assistance immédiate pour atteindre les objectifs d’élimination fixés par le Protocole de Montréal pour 2013 et pour 2015, et d’inclure des activités pertinentes dans leurs plans d’activités révisés pour 2011-2014, comme il convient  ;

d) Demander au Secrétariat de présenter un modèle actualisé de plan d’élimination triennal à horizon mobile pour les années 2013 à 2015 à la deuxième réunion du Comité exécutif de 2012 afin de fournir une orientation, selon les besoins, pour l’élaboration du plan d’activités 2013-2015 du Fonds multilatéral  ;

e) De prendre note :

i) Qu’il reste encore quelque 14 579,3 tonnes PAO de consommation de SAO à éliminer dans le cadre de plans pluriannuels sectoriels et nationaux pour le reste de l’année 2010 et la période 2011-2013 ;

ii) Que 41 plans d’élimination nationaux de SAO pour les pays n’étant pas des pays à faible volume de consommation, 98 plans de gestion de l’élimination finale dans les pays à faible volume de consommation et 12 plans d’élimination pour le secteur de la production dans 7 pays n’étant pas des pays à faible volume de consommation sont actuellement en cours de mise en œuvre.

(Décision 62/…)

POINT 6 DE L’ORDRE DU JOUR : MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME

a)
Surveillance et mise en œuvre : Rapport global d’achèvement de 2010

28. L’Administrateur principal, Surveillance et évaluation a présenté les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/8 et Add.1.

29. Le Comité exécutif a décidé de :

a) Prendre note du rapport d’achèvement global de 2010 présenté dans les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/8 et Add.1, comprenant le calendrier de remise des rapports d'achèvement de projet dus et les enseignements tirés à l’annexe II du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/8;

b) Demander aux agences bilatérales et d’exécution concernées :

i) D’établir d’ici la fin janvier 2011, en collaboration avec le Secrétariat du Fonds multilatéral, la cohérence complète des données communiquées dans les rapports d'achèvement de projet, contenues dans l’inventaire et fournies dans les rapports périodiques annuels;

ii) Fournir, d’ici la fin janvier 2011, l’information manquante dans les divers rapports d'achèvement de projet;

iii) Éliminer d’ici la fin janvier 2011, l’arriéré de rapports d'achèvement de projets achevés avant la fin 2006;

c) Prier l’Administrateur principal, Surveillance et évaluation de régler, en priorité, la question du développement d’un modèle de rapport d'achèvement de projet pour les programmes pluriannuels achevés et d’informer la 65e réunion du Comité exécutif des progrès accomplis;

d) Inviter les parties participant à la préparation et à la mise en œuvre des projets à tenir compte des enseignements tirés des rapports d'achèvement de projet lors de la préparation et de la mise en œuvre des futurs projets.

(Décision 62/...)

b)
Rapport sur la mise en œuvre des projets approuvés comportant des exigences particulières pour la remise des rapports

30. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/9, qui contient plusieurs rapports, dont un rapport sur le formiate de méthyle utilisé comme agent de gonflage.

31. En réponse aux questions soulevées, le PNUD a précisé que le formiate de méthyle est utilisé depuis plus de 60 ans, qu’il est inflammable, qu’il réagit fortement avec certains métaux et polymères, et que son utilisation doit faire l’objet d’un suivi rigoureux. Il ne peut être utilisé que sous forme de formule prémélangée et dans des applications particulières dans les petites et moyennes entreprises. La pénétration du marché est très limitée,  la mise en place des infrastructures nécessaires exigerait d’un à deux ans et le formiate de méthyle n’est pas utilisé à grande échelle dans les pays visés à l'article 5. Le rapport ne conclut aucunement que la technologie est suffisamment avancée pour être utilisée dans tous les pays et n’aborde pas la question du prix et de la facilité d’accès. Le représentant du Groupe de l’évaluation technique et économique a indiqué que le groupe n’a pas encore terminé son examen de la technologie à base de formiate de méthyle.

32. Le Comité exécutif a décidé :

a) En ce qui concerne la Chine :

i) De prendre note du rapport de vérification concernant la consommation de CFC dans le secteur de l’entretien des équipements de réfrigération en Chine durant l’année 2009 ; et

ii) De prendre note que le rapport annuel de mise en œuvre pour les années 2009 et 2010 sera examiné à la 63e réunion du Comité exécutif.

b) En ce qui concerne la Colombie :

i) De prendre note du rapport périodique sur la mise en œuvre du plan national d’élimination des CFC en Colombie pour la période 2009-2010 ;
ii) D’approuver le programme annuel de mise en œuvre pour 2011.
c) En ce qui concerne le projet mondial :

i) De prendre note avec satisfaction du rapport intitulé « Le formiate de méthyle comme agent de gonflage dans la fabrication de systèmes polyuréthanes. Une évaluation pour l’application dans des projets du Fonds multilatéral », soumis par le PNUD ;

ii)
De prendre note que le rapport d’évaluation de 2010 du Groupe de l’évaluation technique et économique fournira plus d’information sur un éventail de substances de remplacement du HCFC-141b dans les applications de mousse de polyuréthane et qu’il sera disponible avant la réunion du Groupe de travail à composition non limitée en 2011;

iii)
De demander aux agences bilatérales et d’exécution de diffuser le rapport d’évaluation du PNUD sur le formiate de méthyle ainsi que l’information sur les autres substances de remplacement lorsqu’elles aident des pays visés à l’article 5 dans la préparation de projets d’élimination du HCFC-141b dans des applications de mousses de polyuréthane;

iv)
De demander aux agences bilatérales et d’exécution de fournir au Secrétariat du Fonds multilatéral de l’information sur les substances de remplacement du HCFC-141b éliminé dans les applications de mousse de polyuréthanne, lors de la mise en œuvre des projets.

d) En ce qui concerne l’Oman:

i) De prendre note de la vérification du plan de gestion de l’élimination finale des CFC à Oman en 2009 et des recommandations qu’elle contient;
ii) D’encourager le gouvernement de l’Oman à poursuivre ses efforts de réglementation de l’utilisation des CFC et à appliquer les conclusions et recommandations de cette vérification dans la mise en œuvre du plan de gestion de l’élimination des HCFC.

e) En ce qui concerne les projets sur les refroidisseurs:

Brésil : Rapport périodique sur le projet de démonstration de gestion intégrée du sous‑secteur des refroidisseurs centrifuges, mettant l’accent sur l’application de technologies éco-énergétiques sans CFC pour le remplacement des refroidisseurs à base de CFC 

Colombie: Rapport périodique sur le projet de démonstration de gestion intégrée du sous-secteur des refroidisseurs centrifuges, mettant l’accent sur l’application de technologies éco-énergétiques sans CFC pour le remplacement des refroidisseurs à base de CFC 

Cuba: Rapport périodique sur le projet de démonstration de gestion intégrée du sous-secteur des refroidisseurs centrifuges, mettant l’accent sur l’application de technologies éco-énergétiques sans CFC pour le remplacement des refroidisseurs à base de CFC 

République arabe syrienne : Rapport périodique sur le projet de démonstration du remplacement des refroidisseurs centrifuges à base de CFC 

Niveau mondial : Rapport périodique sur le projet de remplacement des refroidisseurs au niveau mondial (Chine, Inde, Indonésie, Jordanie, Malaisie, Philippines et Tunisie) 

Région – Afrique : Rapport périodique sur le projet de démonstration stratégique pour la reconversion accélérée de refroidisseurs à base de CFC dans 6 pays africains (Cameroun, Égypte, Namibie, Nigeria, Sénégal et Soudan) 

Région – Europe : Rapport périodique sur le projet de démonstration du remplacement de refroidisseurs centrifuges à base de CFC (Croatie, Ex-République yougoslave de Macédoine, Monténégro, Roumanie et Serbie) 

Région – Amérique latine et les Caraïbes : Projet de démonstration de gestion intégrée du sous-secteur des refroidisseurs centrifuges dans les Caraïbes mettant l’accent sur l’application de technologies éco-énergétiques sans CFC pour le remplacement des refroidisseurs à base de CFC 

i) De prendre note du rapport périodique sur l’avancement de tous les projets sur les refroidisseurs présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/9 ;

ii) De demander au Secrétariat de remettre à la 65e réunion un nouveau rapport périodique sur les progrès réalisés dans les projets sur les refroidisseurs.

(Décision 62/...)

POINT 7 DE L’ORDRE DU JOUR : PROPOSITIONS DE PROJETS

(a)
Aperçu des questions recensées pendant l’examen des projets

33. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/10 contenant : une analyse du nombre de projets et d’activités proposées à la présente réunion, les neuf questions d’orientation recensées au cours de l’examen des projets, la liste des projets et activités proposés pour approbation générale et la liste des projets d’investissement soumis pour examen individuel.

Propositions de projets comportant des questions d’orientation non soumises à la 62e réunion
34. Trois propositions de projet reçus par le Secrétariat n’ont pas été soumises à la présente réunion.

Élimination complète de l’utilisation du bromure de méthyle en Jordanie (gouvernement de l’Allemagne)

35. En réponse à la demande d’un financement supplémentaire pour l’accélération de l’élimination du bromure de méthyle en Jordanie, il a été indiqué que ce genre de demande n’avait pas de précédent. Le Comité exécutif avait alloué un financement à des pays souhaitant accélérer l’élimination mais n’avait pas accordé une augmentation de ce financement. Toutefois, sans financement, la Jordanie ne sera pas en mesure d’accélérer son élimination du bromure de méthyle.

36. Après discussion, le Comité exécutif a décidé de ne pas accorder un financement supplémentaire pour l’accélération de la mise en œuvre du projet d’investissement pour l’élimination complète du bromure de méthyle dans la fumigation des sols en Jordanie.

(Décision 62/..)

Élimination du HCFC-22 et du HCFC-141b dans la fabrication des aérosols à Silimex, au Mexique (ONUDI)

37. Il a été souligné que 76 % du financement total requis pour le projet d’élimination du HCFC-22 et du HCFC-141b dans la fabrication des aérosols à Silimex, au Mexique, étaient destinés aux coûts d’exploitation calculés sur une période de quatre ans. Rappelant la décision 60/44 sur les critères et les lignes directrices pour le financement des projets d’élimination de consommation de HCFC, il a été noté que la durée convenue pour l’établissement des coûts différentiels d’exploitation était d’une année. 

38. Le Comité exécutif a décidé :

(a) Que les coûts différentiels d’exploitation pour le secteur des aérosols devront être établis pour une durée d’un an ;
(b) Et de demander que la proposition de projet pour l’élimination du HCFC-22 et du HCFC-141b dans la fabrication des aérosols à Silimex, au Mexique, soit présentée de nouveau, à la 63e réunion, étant entendu que toutes les questions techniques auront été réglées et que le Secrétariat et l’ONUDI auront convenu du niveau de financement.

(Décision 62/..)

[TO BE COMPLETED]

Demandes de préparation de projet pour des activités de destruction des SAO dans des PFV
[A VENIR]

Élimination de la consommation de HCFC au-delà de la valeur de base de 10 pour cent
[A VENIR]

Question d’orientation découlant des discussions 

39. Une question d’orientation supplémentaire a été soulevée lors des discussions sur le point 7(f) de l’ordre du jour, Projets d’investissement.

40. Des membres du Comité exécutif ont discuté la question de garantir que 10 % du total du financement associé au PGEH soient gardés jusqu’à la dernière tranche du PGEH, afin de servir d’incitatif au respect des objectifs de réduction fixés dans l’accord basé sur les résultats. Il a été mis en avant que quelques PGEH examinés récemment par le Comité exécutif demandaient pour des volets d’investissement un financement important qui devra être obtenu au début du processus de mise en œuvre afin d’assurer la conformité. Un montant de fonds suffisant devra donc être décaissé à ces fins.

41. Le Comité exécutif a décidé de demander aux agences bilatérales et d’exécution, lors de la préparation des plans pluriannuels de gestion de l’élimination des HCFC, d’assurer dans l’accord que la dernière tranche comprenne 10 % du financement total destiné au secteur de l’entretien des équipements de réfrigération et soit au calendrier de la dernière année du plan.

(Décision 62/...)

Élimination accélérée des HCFC après 2020 dans les PFV et augmentation du financement des PGEH
42. Le Comité exécutif a félicité les pays à faible volume de consommation (PFV) qui ont souhaité l’élimination des HCFC avant la date butoir imposé par le Protocole de Montréal, tout en soulignant le besoin d’utiliser de manière efficace les ressources limitées étant à sa disposition. Il a donc été suggéré que les PFV se préparant à une élimination accélérée des HCFC manifestent un solide engagement national, conformément à la décision 60/15, et qu’un financement destiné à une élimination précoce sera examiné étant entendu que celui-ci ne viendra pas s’ajouter au soutien fourni au titre de la décision 60/44. 

43. À l’issue des discussions, le Comité exécutif a décidé que pour les PGEH prenant en main une élimination des HCFC en avance sur le calendrier du Protocole de Montréal et ayant été soumis en accord avec la décision 60/15, le financement total disponible pour la réalisation d’une élimination à 100 % sera extrapolé à partir de ce qui est disponible pour parvenir à l’élimination de 35 %, tel qu’indiqué dans le tableau du sous-paragraphe f (xii) de la décision 60/44.

(Décision 62/…)

Niveaux élevés de la consommation de HCFC inscrite dans les PGEH proposés pour des PFV
44. Le Comité exécutif a noté l’importante augmentation de la consommation de HCFC dans les PGEH de plusieurs pays, certains montrant même une augmentation de 200 %. Il a également pris note de la difficulté d’établir une règle générale pour prendre en main les propositions des pays dont la consommation dépassait 360 tonnes métriques du fait des incertitudes concernant les niveaux de consommation de ces pays, tout en gardant à l’esprit la nécessité de leur accorder un financement suffisant pour leur permettre de se conformer aux objectifs de 2013 et de 2015.

45. Après la discussion, le Comité exécutif a décidé d’autoriser la soumission de la phase I des plans de gestion de l’élimination des HCFC pour aider les pays à faible volume de consommation avec une consommation de HCFC dans le secteur de l’entretien des équipements de réfrigération uniquement à respecter les mesures de réglementation jusqu’en 2020, étant entendu que le niveau de financement accordé sera décidé au cas par cas jusqu’à décision contraire.

(Décision 62/..)

Ordre de priorité des HCFC
46. Il a été suggéré que les projets visant l’élimination des HCFC-22/HCFC-142b avec un rapport coût-efficacité supérieur à 4,50$US/kg soient examinés après 2014, bien qu’il ait également été souligné que ce genre de seuil n’avait pas été défini dans la décision 59/11 pour des projets sur les mousses XPS. Une autre observation faite était la nécessité de faire preuve de flexibilité lors de l’examen des contraintes de certains pays, sans perdre de vue l’importance d’accorder la priorité au projets d’élimination des HCFC-141b par rapport à d’autres HCFC ayant des valeurs de potentiel d’appauvrissement de l’ozone moins élevées afin de permettre à ces pays de respecter les mesures de règlementation de 2013 et de 2015.

47. À la suite des discussions, un groupe de contact informel a été mis en place pour discuter de la question.

48. Notant que les propositions de projet pour les HCFC ayant un PAO moins élevé que les HCFC-141b pourraient être examinées lorsque les circonstances et les priorités nationales requièrent leur soumission pour assurer le respect des objectifs de réduction de 2013 et 2015, conformément à la décision 59/11, le Comité exécutif a décidé :

a) De demander aux agences bilatérales et d’exécution, lorsqu’elles proposent des activités visant à l’élimination du HCFC-22 utilisé dans la fabrication des équipements de réfrigération et de climatisation, d’estimer la quantité totale future de HCFC-22 potentiellement nécessaire pour l’entretien de ces équipements jusqu’en 2010 ; 

b) De demander aux agences bilatérales et d’exécution, lorsqu’elles proposent des activités visant à l’élimination du HCFC-22 utilisé dans la fabrication des équipements de réfrigération et de climatisation, de montrer clairement comment les activités proposées réduiront le taux de croissance dans le secteur de l’entretien et contribueront au respect des objectifs de réduction de 2013 et 2015 ; 

c) De prendre en considération les projets d’élimination du HCFC-22/HCFC-142b dans la fabrication des mousses de polystyrène extrudé (XPS) lorsqu’il a été clairement démontré que, du fait de circonstances et de priorités nationales, ces projets sont nécessaires pour permettre la conformité avec les mesures réglementaires de 2013 et 2015, et d’examiner tous les autres projets sur les mousses XPS après 2014.



(Décision 62/..)

Seuil du ratio coût-efficacité pour le sous-secteur de la mousse rigide isolante dans la réfrigération
49. Le Comité exécutif a décidé de fixer le seuil du ratio coût-efficacité pour la mousse rigide isolante dans la réfrigération à 7,83 $US/kg + 25 % pour des solutions de remplacement à faible potentiel de réchauffement de la planète.

(Décision 62/…)

Sous-secteur de l’assemblage de l’équipement de réfrigération en plus des secteurs de la fabrication et de l’entretien
50. Le Comité exécutif a décidé : 

a) De demander aux agences bilatérales et d’exécution qui proposent des projets pour le sous-secteur de l’installation, l’assemblage et le remplissage de la charge, la preuve que chaque entreprise visée dans le sous-secteur a investi des sommes beaucoup plus importantes dans l’équipement, le développement de produits ou la formation du personnel sur la technologie à base de HCFC que ce qui prévaut dans le secteur de l’entretien ; 

b) Et que les activités envisagées pour ces entreprises représentent des coûts différentiels.

(Décision 62/..)

Financement des projets de renforcement des institutions dans le cadre d’un PGEH
51. Pendant la discussion de cette question, il a été réitéré qu’en vertu de la décision 59/17, les pays ont le choix d’inclure ou non le financement du renforcement des institutions dans leur PGEH et qu’en acceptant cela, le Comité exécutif a compris que le financement serait assujetti aux objectifs fondés sur les résultats dans le cadre de l’accord pluriannuel s’appliquant au PGEH. Il a été mis en avant qu’il existe très peu de cas d’application de sanction pour ne pas avoir satisfait aux objectifs fondés sur les résultats des accords pluriannuels et que, dans ces cas, les circonstances du pays concerné ont été prises en compte. 

52. Il a été jugé important que les pays comprennent clairement que l’inclusion du financement du renforcement des institutions dans un PGEH serait subordonnée à la mise en œuvre de l’ensemble du PGEH étant donné que le renforcement des institutions subirait les conséquences de tout retard éventuel. Il a été noté que le renforcement des institutions est d’importance vitale et que les pays visés à l’article 5 doivent avoir la souplesse nécessaire pour exécuter les projets. Les pays ont cependant le choix d’inclure le renforcement des institutions dans leur plan de gestion de l’élimination des HCFC ou bien de continuer à recevoir le financement du renforcement des institutions dans le cadre de projets autonomes. 

53. Le Comité exécutif a décidé de réaffirmer que l’intégration du financement du renforcement des institutions au PGEH, conformément à la décision 59/17, l’assujettit aux objectifs fondés sur les résultats de l’accord pluriannuel s’appliquant au PGEH et notamment à toutes les conditions requises pour le financement des prochaines tranches, et de demander aux agences bilatérales et d’exécution d’informer les pays visés à l’article 5 des conséquences du choix d’inclure le renforcement des institutions dans le PGEH et de leur rappeler qu’ils peuvent continuer à recevoir le financement du renforcement des institutions dans le cadre de projets autonomes.

(Décision 62/…)

Lignes directrices relatives à la justification d’une deuxième phase de reconversion

54. La question de la justification d’une deuxième phase de reconversion a été soulevée, représentant une question d’orientation supplémentaire lors de la discussion sur les questions recensées pendant l’examen des projets.

55. Après avoir examiné un projet de décision soumis par le Canada, le Comité exécutif a décidé que les propositions de projet contenant des demandes de deuxième reconversion devront fournir les informations suivantes en tant qu’éléments de justification requis au titre de la décision 60/44 :

a) La proportion de HCFC consommée par les entreprises qui reçoivent l’assistance du Fonds multilatéral pour l’élimination des CFC, en tant que pourcentage de : 

i) La consommation totale de HCFC ;
ii) La consommation totale de HCFC dans le secteur de la fabrication ;

iii) La consommation totale de HCFC-141b dans le secteur des mousses ; 

b) Et la valeur estimée du rapport coût-efficacité, en tonnes PAO et tonnes métriques, des projets proposés de deuxième phase de reconversion en comparaison avec le rapport coût-efficacité estimé de l’élimination de la consommation de HCFC dans d’autres entreprises de consommation de tous les secteurs.

(Décision 62/…)

Projets et activités soumis pour approbation globale
56. Le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver les projets et les activités soumis pour approbation globale aux niveaux de financement indiqués à l’Annexe [ ] du présent rapport ainsi que les conditions ou dispositions incluses dans les documents d’évaluation de projets correspondants et les conditions jointes aux projets par le Comité exécutif ; 

b) Et que, pour les projets liés au renouvellement du renforcement des institutions, l’approbation globale inclut l’approbation des observations qui seront communiquées aux gouvernements récipiendaires et qui figurent à l’Annexe [ ] au présent rapport.

(Décision 62/..)

b)
Coopération bilatérale

57. Le Comité exécutif s’est penché sur le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/11.

58. Le Comité exécutif a décidé de demander au Trésorier d’imputer les coûts des projets bilatéraux approuvés à la 62e réunion comme suit :

a) [XXX $US]  (incluant les frais d’agence) contre le solde de la contribution bilatérale de l’Allemagne pour 2009-2010;

b) [XXX $US]  (incluant les frais d’agence) contre le solde de la contribution bilatérale du Japon pour 2010.

(Décision 62/…) 

c)
Amendements aux programmes de travail pour 2010
i)
PNUD

59. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/12.


Mondial : Mobilisation de ressources pour des avantages climatiques connexes :

60. Le Comité exécutif  a décidé de différer l’examen de la requête soumise par le PNUD concernant le financement de la mobilisation de ressources pour des avantages climatiques connexes et de l’examiner à sa 63e réunion à la lumière des informations supplémentaires fournies par les agences d’exécution.

(Décision 62/...)
ii)
PNUE

61. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/13.

Régional – Asie et Pacifique: Préparation du programme régional de destruction des SAO et de remplacement des équipements de climatisation résidentielle pour les PFV et certains pays d’Asie et du Pacifique 

Régional – Amérique Latine et Caraïbes: Préparation de la stratégie régionale d’élimination des SAO pour les PFV d’Amérique Latine et des Caraïbes en collaboration avec l’ONUDI 

62. Un membre du Comité exécutif a exprimé l’opinion que les requêtes concernant des activités de destruction n’entraient pas dans le cadre des lignes directrices approuvées par le Comité pour la destruction des SAO. 

63. Le Comité exécutif a décidé de ne pas approuver les requêtes soumises par le PNUE pour la  préparation du programme régional de destruction des SAO et de remplacement des équipements de climatisation résidentielle pour les PFV et certains pays d’Asie et du Pacifique et pour la stratégie régionale d’élimination des SAO pour les PFV d’Amérique latine et des Caraïbes.

(Décision 62/...)

Mobilisation de ressources pour étudier les avantages connexes de l’élimination des HCFC sur le climat dans les PFV avec le secteur de l’entretien uniquement, en coopération avec d’autres agences
64. Le Comité exécutif a décidé de reporter l’examen de la requête soumise par le PNUE pour le financement de la mobilisation de ressources pour étudier les avantages connexes sur le climat à sa 63e réunion.

  (Décision 62/...)

iii)
ONUDI

65. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/14.

66. Le Comité exécutif a pris note du fait que les amendements au programme de travail de l’ONUDI ont été approuvés dans le cadre des projets soumis pour approbation globale.

iv)
Banque mondiale

67. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/15.

Mondial: Mobilisation de ressources pour les avantages connexes de l’élimination des HCFC sur le climat (Augmentation du financement afin de respecter les obligations imposées par le Protocole de Montréal et au-delà) (250 000 $US) 

68. Le Comité exécutif a décidé de reporter l’examen de la requête soumise par la Banque mondiale pour la mobilisation de ressources pour les avantages connexes de l’élimination des HCFC sur le climat (augmentation du financement afin de respecter les obligations imposées par le Protocole de Montréal et au-delà) à sa 63e réunion.

(Décision 62/...)

d)
Budget du Programme d’aide à la conformité (PAC) pour l’année 2011

69. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/16 portant sur le budget du Programme d’aide à la conformité pour l’année 2011.  Le Comité exécutif avait devant lui également un projet de décision à ce sujet, soumis par le Canada, la France et la Grenade.  Le Comité a débattu de questions reliées à l’augmentation de 3 pour cent du budget, à l’allocation possible des activités, au besoin de quatre nouveaux postes régionaux de vulgarisation, à l’importance des postes régionaux qui se concentrent sur l’assistance apportée aux pays pour la mise en œuvre des PGEH et à l’importance de l’imputabilité.

70. À l’issue de la discussion, le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver le budget du Programme d’aide à la conformité (PAC) pour 2011, établi à 9 007 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 8 % correspondant à 720 560 $US, présenté à l’annexe  xx au présent rapport, tout en :

i) Prenant acte de l’élimination du poste d’Administrateur, Information et de la réaffectation des fonds correspondants à la création de nouveaux postes d’assistants régionaux ;

ii) Demandant au PNUE:

a)
De veiller à ce que la principale fonction des nouveaux postes d’assistants régionaux proposés dans le budget de 2011 est d’aider les pays, en particulier les pays à faible volume de consommation (PFV), dans la mise en œuvre des PGEH, notamment dans le cadre d’activités de vulgarisation ;

b)
D’examiner et de surveiller les activités Sud-Sud, et de rendre compte des résultats de ces activités, avec des rapports détaillés par région sur l’utilisation des budgets respectifs, à la 65e réunion du Comité exécutif, dans le cadre du budget de 2012 du PAC;

b) De demander au PNUE, lorsqu’il présentera les futurs budgets du PAC:

i) De continuer à soumettre des renseignements détaillés sur les activités pour lesquelles les fonds mondiaux seront utilisés ;

ii) De continuer à affiner le classement par priorité des fonds alloués aux différentes rubriques du PAC de manière à tenir compte de l’évolution des priorités; et de donner des détails sur les nouvelles affectations de crédits budgétaires, conformément aux décisions 47/24 et 50/26;

iii) De continuer à rendre compte des niveaux actuels des postes du tableau des effectifs et à informer le Comité exécutif de tout changement, notamment en ce qui concerne toute augmentation des crédits budgétaires ; 

iv) De tout faire pour éviter une augmentation des articles budgétaires pour les activités figurant dans le budget de 2012 du PAC.

(Décision 62/…)

e)
Coûts de base du PNUD, de l’ONUDI et de la Banque mondiale pour l’année 2011
71. Le représentant du Secrétariat a présenté les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/17 et Corr.1, établissant que les demandes relatives aux coûts de base du PNUD et de l’ONUDI représentaient une augmentation de 3 % par rapport au niveau du budget de 2010 et que la demande de la Banque mondiale représentait une augmentation de 0,7 % par rapport à ce niveau. Ces augmentations étaient toutefois autorisées en vertu de la décision 46/53.

72. Parmi les raisons de ces augmentations, les représentants des agences ont fait référence au document présenté et ont indiqué le fait que les revenus liés aux coûts d’agence pouvaient être seulement encaissés une fois les dépenses engagées.  

73. Suite à ces explications, le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note du rapport sur les coûts de base du PNUD, de l’ONUDI et de la Banque mondiale pour 2011 contenu dans les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/17 et Corr.1 ; 

b) D’approuver les augmentations demandées pour les budgets de base du PNUD, de l’ONUDI et de la Banque mondiale ;

c) Et que la prolongation du régime des coûts administratifs pour la période triennale 2012‑2014 pourra s’appuyer sur le rapport sur les coûts de base pour 2012 préparé par le Secrétariat du Fonds d’ici à la 65e Réunion.

(Décision 62/…)

f)
Projets d’investissement

Projets d’investissement ne portant pas sur les HCFC présentés pour examen individuel

Bromure de méthyle


Iraq :  Assistance technique pour des solutions de remplacement du bromure de méthyle 
(ONUDI)

74. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/37. 

75. Le Comité exécutif a décidé d’approuver le programme d’assistance technique visant l’élimination du bromure de méthyle en Iraq, à un coût total de 211 970 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 19 077 $US pour l’ONUDI, à la lumière du paragraphe 4 de la décision XX/15 de la Vingtième réunion des Parties au Protocole de Montréal, en étant entendu qu’aucun financement supplémentaire ne serait accordé à l’Iraq pour l’élimination des usages réglementés du bromure de méthyle au pays.

(Décision 62/…)

Projets pilotes de disposition des SAO


Cuba : Projet de démonstration pilote visant la gestion et la disposition des résidus de SAO 
(PNUD)

76. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/28. Des membres ont exprimé leur satisfaction au gouvernement de Cuba en ce qui a trait à ce projet et indiqué qu’on s’attendait à ce que cette initiative offre au Comité une expérience précieuse et des leçons intéressantes pour les futurs projets de disposition des SAO.

77. Le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note de la présentation par le gouvernement de Cuba d’un projet pilote visant la gestion et la disposition des SAO qui lui permettrait d’éliminer 45,3 tonnes métriques  résidus de SAO; 

b) D’approuver la mise en oeuvre d’un projet pilote pour la gestion et la disposition de déchets de SAO à Cuba, au montant de 525 200 $US, plus des coûts d’appui de 39 390 $US pour le PNUD, en étant entendu qu’aucun autre financement ne serait fourni à Cuba pour quelque autre projet futur de disposition des SAO.

(Décision 62/…)

Ghana : Projet de démonstration pilote sur la gestion et la destruction des résidus de SAO 
(PNUD)
78. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/32. A la lumière des questions soulevées par les membres concernant le fonctionnement de la technologie identifiée dans le pays, des questions liées à l’entretien des installations et à l’absence de modèle d’affaires pour soutenir le projet au-delà de sa phase pilote, le Comité exécutif a décidé de reporter l’examen du projet de démonstration sur la gestion et la destruction des résidus de SAO (PNUD) du Ghana à la 63e réunion du Comité exécutif. 

 (Décision 62/…)

Secteur de la production
Inde: Élimination accélérée de la production de CFC (deuxième tranche) (Banque mondiale)
79. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/34, contenant une demande de deuxième tranche de financement pour l’élimination accélérée de la production de CFC en Inde.  Bien que le Gouvernement de l’Inde ait émis des licences d’exportation pour 1 859 tonnes métriques en vue de la réalisation de l’objectif d’exportation de 1 229 tonnes, il restait une réserve de 11,74 tonnes métriques.  Le Comité a été informé par ailleurs qu’à la suite de la publication du document, l’Inde a soumis les données de son programme de pays pour 2009.
80. Le représentant de la Banque mondiale a indiqué que l’accord de subvention serait signé bientôt et que le stock de 11,74 tonnes métriques de CFC était contaminé.  La disponibilité d’une installation de destruction des CFC était également problématique.  Dans ces circonstances, il a été estimé qu’il serait prématuré pour le Comité d’approuver le demande.
81. Le Comité exécutif a décidé de reporter à sa 63e réunion l’examen du projet d’élimination accélérée de la production de CFC en Inde (deuxième tranche).
(Décision 62/…)

Projets autonomes sur les HCFC proposés pour examen individuel
Secteur des mousses
Algérie
Reconversion du HCFC-141b dans la fabrication de mousse isolante en polyuréthane rigide pour les réfrigérateurs domestiques à Cristor (ONUDI)
82. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/18.

83. Le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver la proposition de projet pour la reconversion du HCFC-141b dans la fabrication de mousse de polyuréthane rigide isolante pour la réfrigération domestique dans l'entreprise CRISTOR, à un coût total de 215 380 $US et des coûts d'appui de l’agence de 19 384 $US pour l'ONUDI ;

b) De noter que le gouvernement de l'Algérie a consenti, lors de la 62e réunion, à établir comme point de départ pour des réductions globales soutenues de la consommation du HCFC, le niveau moyen de consommation déclarée de  2009 et estimée de 2010 (estimé à 31,0 tonnes PAO) ;

c) De déduire 2,4 tonnes PAO de HCFC du point de départ pour des réductions globales soutenues de HCFC ; et

d) de demander à l'ONUDI de fournir au Secrétariat, à la fin de chaque année de la période de mise en œuvre des projets, des rapports périodiques portant sur les questions relatives à la collecte de données précises conformément aux objectifs de la décision 55/43 b), et d'inclure ces aspects dans les rapports de mise en œuvre du PGEH, une fois qu'il aura été approuvé.

(Décision 62/…)

Bangladesh: Reconversion du HCFC-141b au cyclopentane dans la fabrication de mousse isolante pour l’équipement de réfrigération à Walton Hi-Tech Industries Limited (PNUD)
84. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/20.

85. Notant que la quantité à éliminer est plus élevée que 15% de la valeur de référence des HCFC estimée pour la conformité car le projet porte sur une seule entreprise, le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver la proposition de projet pour la reconversion du HCFC-141b à la technologie du cyclopentane dans la fabrication de mousses isolantes pour l'équipement de réfrigération à Walton Hi-Tech Industries Limited d'un coût total de 1 146 074 $US plus des coûts d’appui d’agence de 85 956 $US pour le PNUD ;

b) De noter que le gouvernement du Bangladesh a accepté à la 62ème réunion d'établir la consommation moyenne pour 2009 et 2010 (estimée à 72,9 tonnes PAO) comme étant le point de départ pour le total des réductions soutenues à effectuer dans sa consommation des HCFC ;

c) De déduire 20,2 tonnes PAO de HCFC à du point de départ pour le total des réductions soutenues à effectuer dans la consommation des HCFC ; et

d) De demander au PNUD de communiquer au Secrétariat, à la fin de chaque année de la période d'exécution des projets, des états d'avancement sur les questions relatives à la collecte de données précises conformément aux objectifs fixés par la décision 55/43 b), et d'inclure ces comptes rendus dans les rapports sur l'exécution du plan de gestion de l’élimination des HCFC, une fois celui-ci approuvé.

(Décision 62/…)

Egypte : Reconversion de HCFC-141b au formate de méthyle dans la fabrication de vaporisateurs de mousse en polyuréthane à Specialized Engineering Contracting Co. (PNUD)
Egypte : Reconversion de HCFC-141b au n-pentane dans la fabrication de panneaux de mousse isolante rigide en polyuréthane à MOG for Engineering and Industry. (PNUD)
Egypte : Reconversion de HCFC-141b au formate de méthyle dans la fabrication de mousse isolante rigide en polyuréthane pour les systèmes de chauffage d’eau à Fresh Electric for Home Appliances. (PNUD)
Egypte : Reconversion de HCFC-141b au n-pentane dans la fabrication de panneaux de mousse isolante rigide en polyuréthane à Cairo Foam (PNUD)
Egypte : Elimination de HCFC-141b dans la fabrication de mousse en polyuréthane à Mondial Freezers Company (ONUDI)

Egypte : Elimination de HCFC-141b dans la fabrication de mousse en polyuréthane à Delta Electric Applicances (ONUDI)

Egypte : Elimination de HCFC-141b dans la fabrication de mousse en polyuréthane à El‑Araby Co. for Engineering Industries (ONUDI)
Egypte : : Elimination de HCFC-141b dans la fabrication de mousse en polyuréthane à Kiriazi Refrigerators Factory (ONUDI)
86. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/30.

87. Le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver les projets suivants aux niveaux indiqués ci-dessous :

i) Reconversion de HCFC-141b au n-pentane dans la fabrication de panneaux de mousse isolante rigide en polyuréthane à MOG for Engineering and Industry, à un coût total de 790 400 $US plus les coûts d’appui d’agence de 59 280 $US pour le PNUD ;

ii) Reconversion de HCFC-141b au n-pentane dans la fabrication de panneaux de mousse isolante rigide en polyuréthane à Cairo Foam à un coût total de 386 100 $US plus les coûts d’appui d’agence de 28 958 $US pour le PNUD ;

iii) Reconversion de HCFC-141b au formate de méthyle dans la fabrication de mousse isolante rigide en polyuréthane pour les systèmes de chauffage d’eau à Fresh Electric for Home Appliances à un coût total de 124 500 $US plus les coûts d’appui d’agence de 11 205 $US pour le PNUD;

iv) Reconversion de HCFC-141b au formate de méthyle dans la fabrication de vaporisateurs de mousse en polyuréthane à Specialized Engineering Contracting Co., à un coût total de 178 000 $US plus les coûts d’appui d’agence de 16 020 $US pour le PNUD;

v) Elimination de HCFC-141b dans la fabrication de mousse en polyuréthane à Mondial Freezers Company, à un coût total de 436 300 $US plus les coûts d’appui d’agence de 32 723 $US pour l’ONUDI;

vi) Elimination de HCFC-141b dans la fabrication de mousse en polyuréthane à Delta Electric Applicances, à un coût total de 422 740 $US plus les coûts d’appui d’agence de 31 706 $US pour l’ONUDI;

vii) Elimination de HCFC-141b dans la fabrication de mousse en polyuréthane à El‑Araby Co. for Engineering Industries, à un coût total de 456 540 $US plus les coûts d’appui d’agence de 34 241 $US pour l’ONUDI;

b) De noter que le Gouvernement d’Egypte a convenu à la 62e réunion d’établir comme point de départ de réduction cumulée soutenue de la consommation de HCFC le niveau moyen de consommation déclaré en  2009 et estimé en 2010 (équivalant à 420 ,4 tonnes PAO);

c) De déduire 63,9 tonnes PAO de HCFC du point de départ des réductions cumulées soutenues de la consommation admissible ; et

d) De demander à l’ONUDI et au PNUD de communiquer au Secrétariat, à la fin de chaque année de la période d'exécution des projets, des états d'avancement sur les questions relatives à la collecte de données précises conformément aux objectifs fixés par la décision 55/43 b), et d'inclure ces comptes rendus dans les rapports sur l'exécution du plan de gestion de l’élimination des HCFC, une fois celui-ci approuvé.

(Décision 62/…)

Maroc : Reconversion du HCFC-141b dans la fabrication de mousse isolante en polyuréthane rigide pour les réfrigérateurs domestiques à Manar (ONUDI)
88. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/41.

89. Le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver la proposition de projet pour la reconversion du HCFC-141b dans la fabrication de mousses de polyuréthane isolantes rigides pour les réfrigérateurs domestiques à Manar, afin d’éliminer 11 tonnes PAO (100 tonnes métriques) de HCFC‑141b, pour un montant total de 951 740 $US, plus des frais d’appui d’agence de 71 381 $US pour l’ONUDI;

b) De prendre note que le gouvernement du Maroc est convenu à la 62e réunion d’établir comme point de départ pour la réduction totale soutenue de la consommation de HCFC la consommation de 2009 déclarée dans le cadre de l’Article 7 du Protocole de Montréal (68,0 tonnes PAO);

c) De déduire 11,0 tonnes PAO de HCFC du point de départ des réductions totales soutenues de HCFC; et

d) De demander à l’ONUDI de communiquer au Secrétariat, à la fin de chaque année de la période d'exécution des projets, des états d'avancement sur les questions relatives à la collecte de données précises conformément aux objectifs fixés par la décision 55/43 b), et d'inclure ces comptes rendus dans les rapports sur l'exécution du plan de gestion de l’élimination des HCFC, une fois celui-ci approuvé.

(Décision 62/…)


Philippines: Plan sectoriel pour l’élimination du HCFC-141b dans le secteur des mousses
 
(ONUDI/ Japon)
90. Le représentant du Secrétariat a présenté les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/45 et Add.1.

91. Fournissant au Comité exécutif de plus amples renseignements concernant le projet et les produits de remplacement, le représentant de l’ONUDI a dit que le CO2 supercritique avait été choisi uniquement dans 7 des 34 entreprises concernées. Cette décision a été prise sur la base de visites effectuées par le Japon et des conseils offerts par ce pays, où ce produit de remplacement est disponible depuis plus de dix ans.

92. Le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver le plan sectoriel pour l’élimination du HCFC-141b dans le secteur des mousses aux Philippines pour un montant de 2 088 000 $US, comprenant 1 770 650 $US, plus des frais d’appui d’agence de 132 799 pour l’ONUDI et 317 350 $US, plus des frais d’appui d’agence de 41 256 $US pour le Japon;

b) De noter que le gouvernement des Philippines est convenu à la 62e réunion d’établir comme point de départ pour la réduction totale soutenue de la consommation de HCFC le niveau moyen de la consommation déclaré de 2009 et estimé de 2010, équivalant à 202,4 tonnes PAO;

c) De déduire 40,0 tonnes PAO de HCFC du point de départ des réductions cumulées soutenues de la consommation admissible; et

d) De demander à l’ONUDI et au gouvernement du Japon de communiquer au Secrétariat, à la fin de chaque année de la période d'exécution des projets, des états d'avancement sur les questions relatives à la collecte de données précises conformément aux objectifs fixés par la décision 55/43 b), et d'inclure ces comptes rendus dans les rapports sur l'exécution du plan de gestion de l’élimination des HCFC, une fois celui-ci approuvé.

(Décision 62/…)

Arabie saoudite : Élimination du HCFC-22 et du HCFC-142b de la fabrication de panneaux en polystyrène extrudé chez Al-Watania Plastics (ONUDI/Japon)
Arabie saoudite : Élimination du HCFC-22 et du HCFC-142b de la production de panneaux en polystyrène extrudé sur la Ligne No. 2 chez Arabian Chemical Company (ONUDI/Japon) 

93. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/46. Le Comité exécutif a noté que la reconversion des deux entreprises présentait un rapport coût-efficacité respectif de 3,55 $US/kg et de 1,21 $US/kg.
94. Le Comité exécutif a décidé :


(a)
d’approuver les deux projets mousse pour l’élimination du HCFC-22 et du HCFC-142b de la fabrication de mousse de polystyrène extrudée comme suit :

i) Élimination du HCFC-22 et du HCFC-142b de la fabrication de panneaux de mousse de polystyrène extrudée à Al-Watania Plastics, pour un montant de 1 213 587 $US, constitué de 1 103 578 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 82 768 $US pour l’ONUDI, et 110 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 14 300 $US pour le Gouvernement du Japon ; 

ii) Élimination du HCFC-22 et du HCFC-142b de la fabrication de panneaux de mousse de polystyrène extrudée sur la Ligne #2 de Arabian Chemical Company Plastics, pour un montant de 725 323 $US, constitué de 615 323 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 46 149 $US pour l’ONUDI, et de 110 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 14 300 $US pour le Gouvernement du Japon;

b) de noter que le Gouvernement de l’Arabie saoudite était convenu à la 62e réunion d’établir, comme point de départ pour les réductions combinées continues de la consommation de HCFC, la valeur estimative de référence de 1 464,1  tonnes PAO, calculée en fonction de la consommation réelle déclarée de 2009 et de la consommation estimative de 2010 ;

c) de déduire 179,4 tonnes PAO de HCFC de ce point de départ pour des réductions combinées continues de la consommation admissible ; 

d) de demander à l’ONUDI et au Gouvernement du Japon de présenter au Secrétariat, à la fin de chaque année de la période de mise en œuvre des projets, des rapports d’étape couvrant les problèmes liés à la collecte de données exactes, conformément aux objectifs de la décision 55/43 b), et d’inclure ces rapports dans les rapports de mise en œuvre du PGEH une fois celui-ci approuvé.

(Décision 62/…)

Soudan: Projet cadre pour l’élimination du HCFC-141b de la production de mousse de polyuréthane (PU) rigide dans la fabrication de réfrigérateurs à usage domestique, de réfrigérateurs commerciaux et de panneaux de composite isolés au polyuréthane (Modern, Amin, Coldair, Akadabi) (ONUDI)

95. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/49. Durant l’examen du projet, des préoccupations ont été exprimées concernant le rapport coût-efficacité de 15,48 $US/kg du projet et les coûts élevés liés à l’utilisation de la technologie à base d’hydrocarbures en remplacement du HCFC‑141b ont soulevé des inquiétudes pour savoir s’il s’agissait d’une solution durable pour le pays.  Il a été fait remarquer que les entreprises visées avaient accepté de verser des contributions de contrepartie pour rapprocher le rapport coût-efficacité du projet de la limite imposée.  Ces contributions de contrepartie signifiaient que le projet cadre était un bon exemple de cofinancement.  Il a également été souligné qu’il était plus efficace par rapport aux coûts de traiter toutes les entreprises dans le cadre d’un projet cadre, en raison des économies d’échelle dans les transactions avec les fournisseurs. 

96. À l’issue de ses délibérations, le Comité exécutif a décidé :

a) d’approuver le projet cadre pour l’élimination du HCFC-141bde la production de mousse de polyuréthane rigide dans la fabrication de réfrigérateurs à usage domestique, de réfrigérateurs commerciaux et de panneaux de composite isolés au polyuréthane, pour un coût total de 1 056 341 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 79 226 $US pour l’ONUDO, en notant qu’une contribution de contrepartie de 614 319 $US serait fournie par les entreprises prestataires;

b) de noter que le Gouvernement du Soudan était convenu à la 62e réunion d’établir, comme point de départ pour la réduction combinée continue de la consommation de HCFC, les données de 2009 communiquées par le Soudan en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal (50,6 tonnes PAO);

c) de déduire 11,9 tonnes PAO de HCFC du point de départ pour la réduction combinée soutenue de la consommation admissible ; 

d) de demander à l’ONUDI de soumettre au Secrétariat, à la fin de chaque année de la période de mise en œuvre du projet, des rapports d’étape couvrant les problèmes liés à la collecte de données exactes, conformément aux objectifs de la décision 55/43 b), et d’inclure ses rapports dans les rapports de mise en œuvre du PGEH, une fois celui-ci approuvé.

(Décision 62/…)

Turquie: Projet cadre pour l’élimination du HCFC-141b de la production de mousse de polyuréthane (PU) rigide pour la fabrication de panneaux sandwichs à couche isolante en polyuréthane et pour l’élimination du HCFC‑142b et du HCFC-22 de la fabrication de planche en polystyrène extrudé (ONUDI)

97. Le Comité exécutif a été saisi du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/52.

98. Le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver le projet cadre pour l’élimination du HCFC-141b de la production de mousse de polyuréthane (PU) rigide dans la fabrication de panneaux sandwichs à couche isolante en polyuréthane et pour l’élimination du HCFC-142b et du HCFC-22 dans la fabrication de planches en polystyrène extrudé (XPS) en Turquie, pour un montant de 7 713 490 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 578 511 $US pour l’ONUDI;

b) de noter que le Gouvernement de la Turquie était convenu à la 62e réunion d’établir, comme point de départ pour des réductions combinées continues de la consommation de HCFC, la consommation de 609,9 tonnes PAO de HCFC déclarée en vertu de l’article 7 du Protocole, plus 30,8 tonnes PAO de HCFC contenus dans les mélanges de polyols importés, pour un total de 640,8 tonnes PAO;

c) de déduire 293,7 tonnes PAO de HCFC du point de départ pour des réductions combinées continues de la consommation admissible;

d) De demander à l’ONUDI de présenter au Secrétariat, à la fin de chaque année de la période de mise en œuvre du projet cadre, des rapports d’étape couvrant les problèmes liés à la collecte de données exactes, conformément aux objectifs de la décision 55/43 b), et d’inclure ces rapports dans les rapports de mise en œuvre du PGEH, une fois celui-ci approuvé.

(Décision 62/…)

Secteur de la réfrigération 

Nigeria: Projet de démonstration pour valider la technologie de réfrigération transcritique au CO2 pour une application aux machines à glace en blocs à Austin Laz (Japon)
[A VENIR] 

République arabe syrienne : Élimination du HCFC-22 et du HCFC-141b dans la fabrication des équipements de climatisation unitaires et des panneaux d’isolation en polyuréthane rigide chez Al Hafez Group (ONUDI)

99. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/50. En réponse à la demande d’un membre pour plus de détails sur les refroidisseurs d’eau, il a expliqué que l’entreprise en question produisait une vaste gamme de refroidisseurs d’eau. À la suite de ces explications, le Comité exécutif a décidé :

a) d’approuver la proposition de projet pour l’élimination du HCFC-22 et du HCFC‑141b dans la fabrication d’équipements de climatisation unitaires et de panneaux d’isolation en polyuréthane rigide à Al Hafez Group, pour un coût total de 1 465 361 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 109 902 $US pour l’ONUDI (pour l’élimination du HCFC-22 et du HCFC-141b); 

b) de noter que le Gouvernement de la République arabe syrienne était convenu, à la 62e réunion, d’établir comme point de départ pour la réduction combinée continue de la consommation de HCFC, la valeur estimative de référence de 156 tonnes PAO, calculée en fonction de la consommation réelle déclarée de 2009 et de la consommation estimative de 2010;

c) de déduire 12,9 tonnes PAO de HCFC du point de départ pour des réductions combinées continues de HCFC; 

d) de demander à l’ONUDI de présenter au Secrétariat, à la fin de chaque année de la période de mise en œuvre du projet, des rapports d’étape couvrant les problèmes liés à la collecte de données exactes, conformément aux objectifs de la décision 55/43 b), et d’inclure ces rapports dans les rapports de mise en œuvre du PGEH, une fois celui-ci approuvé.

PGEH pour les pays PFV soumis aux fins d’examen individuel

PGEH sans questions non résolues


Arménie : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase I) (PNUD/PNUE)

100. Le Comité exécutif a noté que le PGEH de l’Arménie, présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/19, comportait un volet investissement.  À la suite d’éclaircissements fournis par le Secrétariat, il a également été noté que, en ce qui concerne les deuxièmes reconversions, les propositions de PGEH soumises au Comité exécutif pouvaient inclure des entreprises ayant reçu des fonds du FEM aux fins d’élimination de CFC, ce qui risquait de soulever ultérieurement des questions d’orientation.

101. Le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver en principe la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) de l’Arménie pour la période 2010-2015 pour un montant de 633 353  $US, plus des coûts d’appui d’agence de 44 577 $US pour le PNUD et de 5 069 $US pour le PNUE ;

b) De noter que le Gouvernement de l’Arménie a accepté d’établir comme point de départ pour une réduction globale durable de la consommation de HCFC, la valeur estimative de référence de 7,83 tonnes PAO, calculée en fonction de la consommation réelle déclarée de 2009 et de la consommation estimative de 2010 ;

c) D’approuver l’accord conclu entre le Gouvernement de l’Arménie et le Comité exécutif en vue de la réduction de la consommation de HCFC, reproduit dans l’Annexe ... au présent rapport ;

d) De demander au Secrétariat, une fois les données de référence connues, de mettre à jour l’Appendice 2-A de l’accord afin d’y inclure les chiffres de consommation maximale admissible et d’informer le Comité exécutif des niveaux de consommation maximale admissible qui en résultent, ainsi que de toute incidence éventuelle correspondante sur le niveau de financement admissible, avec toutes les modifications nécessaires apportées lors de la soumission de la tranche suivante ; 

e) D’approuver le premier plan de mise en œuvre pour 2010-2011 et la première tranche de la phase I du PGEH de l’Arménie, aux montants respectifs de 285 359 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 21 402 $US pour le PNUD et de 11 818 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 1 536 $US pour le PNUE. 

(Décision 62/…)

Belize : Plan de gestion de l'élimination des HCFC (1re  étape, première tranche) (PNUD/ PNUE) 

102. Le Comité exécutif a été saisi du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/21. La somme demandée est de 425 000 $US, dont 280 000 $US (ne comprenant pas les coûts d’appui) demandés au Fonds multilatéral. La somme restante sera obtenue par cofinancement.

103. Après avoir examiné la proposition, le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver en principe l’étape I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour le Belize pour la période 2010-2020, au montant de 280 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 27 755 $US pour le PNUE et de 5 985 $US pour le PNUD ;

b) De prendre note que le gouvernement du Belize est convenu d’établir comme point de départ pour la réduction totale soutenue de sa consommation la valeur de référence évaluée à 2,94 tonnes PAO, calculée à l’aide de la consommation réelle déclarée en 2009 et de l’évaluation de la consommation de 2010 ; 

c) D’approuver l’accord entre le gouvernement du Belize et le Comité exécutif en ce qui a trait à la réduction de la consommation de HCFC (annexe … du présent document) ;

d) De demander au Secrétariat, lorsque les données de référence seront connues, de mettre à jour l’Appendice 2-A de l’accord afin d’inclure les chiffres correspondant à la consommation maximale permise et d’informer le Comité exécutif de la consommation maximale permise obtenue et des conséquences possibles sur le niveau de financement admissible. Les ajustements nécessaires seront effectués lors de la proposition de la tranche suivante ; 

e) D’approuver le premier plan de mise en œuvre pour 2011-2015 et la première tranche de la 1re étape du plan de gestion de l'élimination des HCFC du Belize pour la somme de 80 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 10 400 $US pour le PNUE et de 60 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 5 400 $US pour le PNUD.

(Décision 62/...)


Dominique : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (1re étape, première tranche) (PNUE)

104. Le Comité exécutif a été saisi du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/29.

105. Après avoir examiné la proposition, le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver en principe l’étape I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour la Dominique pour la période 2010-2020, pour le montant de 164 500 $ US plus des coûts d’appui d’agence de 21 385 $US pour le PNUE ;

b) De prendre note que le gouvernement de la Dominique est convenu d’établir comme point de départ pour la réduction totale soutenue de sa consommation de HCFC la valeur de référence évaluée à 0,23 tonne PAO, calculée à l’aide de la consommation réelle  déclarée en 2009 et de l’évaluation de la consommation de 2010 ; 

c) D’approuver l’accord entre le gouvernement de la Dominique et le Comité exécutif en ce qui a trait à la réduction de la consommation de HCFC (annexe … du présent document) ;

d) De demander au Secrétariat, lorsque les données de référence seront connues, de mettre à jour l’Appendice 2-A de l’accord afin d’inclure les chiffres correspondant à la consommation maximale permise ; 

e) D’informer le Comité exécutif des niveaux obtenus de consommation maximale permise et des conséquences possibles sur le niveau de financement admissible. Les ajustements nécessaires seront effectués lors de la proposition de la tranche suivante ;  

f) D’approuver le premier plan de mise en œuvre pour 2011-2015 et la première tranche de l’étape I du plan de gestion de l'élimination des HCFC de la Dominique pour la somme de 82 250 $ US plus des coûts d’appui d’agence de 10 693 $ US pour le PNUE. 

(Décision 62/...
Grenade : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (1re étape, première tranche) (PNUE)

106. Le Comité exécutif a pris connaissance du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/33. 

107. Après avoir examiné la proposition, le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver, en principe, la première étape du plan de gestion de l’élimination des HCFC de la Grenade pour la  période 2010-2020 pour un coût total estimé de 210 000 $US, plus les coûts d’appui à l’agence de 27 300 $US pour le PNUE ;

b) De prendre note que le gouvernement de la Grenade a convenu de fixer comme point de départ pour une réduction globale durable de la consommation de HCFC la valeur de référence estimée à 0,9 tonne PAO, calculée sur la base de la consommation réelle déclarée en 2009 et de la consommation estimée de 2010 ;

c) D’approuver l’accord conclu entre le gouvernement de la Grenade et le Comité exécutif pour la réduction de la consommation de HCFC, inclus dans l’annexe … au présent rapport ;

d) De demander au Secrétariat, une fois les données de base connues, de mettre l’Appendice 2-A de l’accord à jour afin d’inclure les chiffres de la consommation maximale autorisée, d’informer le Comité exécutif des niveaux de consommation maximale autorisée qui en découlent et de la répercussion éventuelle connexe sur le niveau de financement admissible. Les modifications nécessaires seront apportées lors de la soumission de la tranche suivante ; 

e) D’approuver le premier plan de mise en œuvre pour 2011-2015 et la première tranche de la première étape du plan de gestion de l'élimination des HCFC de la Grenade pour un montant de 105 000 $US, plus coûts d’appui à l’agence de 3 650 $US pour le PNUE.

(Décision 62/…)

Madagascar : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (1re étape, première tranche) 
(PNUE/ONUDI)

108. Le Comité exécutif a examiné le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/38. 

109. Après l’examen de la proposition, le Comité exécutif a décidé : 

a) D’approuver, en principe, la première étape du plan de gestion de l’élimination des HCFC de Madagascar pour la période 2010-2020, à un coût estimatif de 300 000 $US, plus les coûts d’appui à l’agence de 39 000 $US pour le PNUE, et de 260 000 $US, plus les coûts d’appui à l’agence de 19 500 $US pour l’ONUDI;

b) De prendre note que le gouvernement de Madagascar a accepté de fixer comme valeur de référence pour la réduction globale durable de la consommation de HCFC, une valeur de référence estimative de 17,15 tonnes PAO calculée à partir de la consommation réelle déclarée en 2009 et de la consommation estimative révisée de 2010;

c) D’approuver l’accord entre le gouvernement de Madagascar et le Comité exécutif visant la réduction de la consommation de HCFC, joint à  l’annexe… du présent rapport;

d) De demander au Secrétariat, une fois la valeur de référence connue, de mettre à jour l’Appendice 2-A de l’accord afin d’y inclure les quantités relatives à la consommation maximale admissible, et d’informer le Comité exécutif de la consommation maximale admissible ainsi obtenue et de tout effet potentiel correspondant sur le financement admissible, les rajustements nécessaires étant effectués lors de la présentation de la tranche suivante; 

e) D’approuver le premier plan de mise en oeuvre pour 2010-2011, ainsi que la première tranche de la première étape du plan de gestion de l'élimination des HCFC de Madagascar au montant de 70 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 9 100 $US pour le PNUE, et de 140 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 10 500 $ pour l’ONUDI.

(Décision 62/…)

Malawi
: Plan de gestion de l'élimination des HCFC (phase I, première tranche) (PNUE/ONUDI)

110. Le Comité exécutif s’est penché sur le document UNEP/Ozl.Pro/ExCom/62/39.

111. Après examen de la proposition, le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver, en principe, la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) du Malawi pour la période 2010-2020, au montant total de  350 000 $US, comprenant 230 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 29 900 $US, pour le PNUE et 120 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 10 800 $US, pour l’ONUDI;

b) De prendre note que le Gouvernement du Malawi a accepté d’établir comme point de départ de la réduction globale soutenue de la consommation de HCFC le point de référence estimé de 8,9 tonnes PAO, calculé à partir de la consommation réelle déclarée en 2009 et de l’estimation révisée de la consommation de 2010; 

c) D’approuver l’Accord entre le Gouvernement du Malawi et le Comité exécutif portant sur la réduction de la consommation de HCFC, tel qu’il figure à l’annexe xx au présent rapport;

d) De demander au Secrétariat de mettre à jour l’appendice 2-A de l’Accord afin d’inclure les chiffres de la consommation maximale autorisée, dès que les données de référence seront connues, et d’informer le Comité exécutif des niveaux de la consommation maximale autorisée qui en découlent et de toute répercussion connexe potentielle sur le niveau de financement admissible, avec toutes les modifications éventuelles nécessaires apportées lors de la soumission de la tranche suivante ;  et

e) D’approuver le premier plan de mise en œuvre pour 2011‑2013 et la première tranche de la phase I du PGEH du Malawi aux montants de 60 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 7 800 $US pour le PNUE, et de 60 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 5 400 $US pour l’ ONUDI.

(Décision 62/...)

Serbie: Plan de gestion de l'élimination des HCFC (phase I, première tranche)  (ONUDI/PNUE)


112. Le Comité exécutif s’est penché sur le document UNEP/Ozl.Pro/ExCom/62/47.

113. Le représentant du Secrétariat a répondu aux demandes de clarification.  Il a indiqué que quatre entreprises seulement, sur les neuf identifiées dans le PGEH, consommaient des HCFC ; et parmi elles, une entreprise fabriquait uniquement des systèmes de climatisation, une autre uniquement des systèmes de réfrigération commerciale et les deux autres fabriquaient les deux.  En outre, les HFC ont été choisis comme solution de remplacement pour la climatisation ; les HFC et l’ammoniac pour la réfrigération commerciale.  Le ratio coût-efficacité a été calculé pour l’ensemble du complexe PGEH.

114. À partir des informations fournies, le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver, en principe, la phase I du plan de gestion de l'élimination finale des HCFC (PGEH) de la Serbie pour la période 2010-2020, au montant total de  990 750 $US, comprenant 915 250 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 68 645 $US, pour l’ONUDI et 75 500 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 9 815 $US, pour le PNUE, étant entendu que :

i) 332 500 $US, excluant les coûts d’appui, sont destinés au secteur de l'entretien et en conformité avec la décision 60/44 pour parvenir à la réduction de 35 pour cent des HCFC en 2020 ; et
ii) 658 260 $US, excluant les coûts d’appui, sont destinés au projet d'investissement pour l'élimination de 41,34 tonnes métriques de HCFC-22 dans le secteur de la fabrication d'équipements de réfrigération et de climatisation ;
b) De prendre note que le Gouvernement de la Serbie a accepté d'établir comme point de départ de la réduction globale soutenue de la consommation de HCFC le point de référence estimé de 9,64 tonnes PAO, calculé à partir de la consommation réelle déclarée en 2009 et de la consommation estimée pour 2010; 

c) D’approuver l'Accord entre le Gouvernement de la Serbie et le Comité exécutif portant sur la réduction de la consommation de HCFC, tel qu'il figure à l’annexe xx au présent rapport; 

d) De demander au Secrétariat de mettre à jour l’appendice 2-A de l’Accord afin d’inclure les chiffres de la consommation maximale autorisée, dès que les données de référence seront connues, et d’informer le Comité exécutif des niveaux de la consommation maximale autorisée qui en découlent et de toute répercussion connexe potentielle sur le niveau de financement admissible, avec toutes les modifications éventuelles nécessaires apportées lors de la soumission de la tranche suivante ;  et

e) D’approuver le premier plan de mise en œuvre pour la période 2011-2012, et la première tranche du PGEH de la Serbie au montant de 360 130 $US, plus les coûts d'appui d'agence de 27 010 $US, pour l'ONUDI et un montant de 26 000 $US, plus les coûts d'appui de 3 380 $US, pour le PNUE.

(Décision 62/...)

Turkménistan: Plan de gestion de l'élimination des HCFC (1re étape, première tranche) (ONUDI)


115. Le Comité exécutif s’est penché sur le document UNEP/Ozl.Pro/ExCom/62/53.

116. Après examen de la proposition, le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver, en principe, la première étape du plan de gestion de l’élimination des HCFC du Turkménistan pour la période 2010-2020 pour la somme de 652 050 $US, plus les coûts d’appui à l’agence de 48 904 $US pour l’ONUDI, en prenant note que cette somme comprend un soutien financier de 319 550 $US pour le renforcement des institutions pour la période 2012-2020;

b) De prendre note que le gouvernement du Turkménistan a accepté d’établir comme point de départ de la réduction globale soutenue de la consommation de HCFC le point de référence estimé de 7,3 tonnes PAO, calculé à partir de la consommation réelle déclarée pour l’année 2009 et de l’évaluation de la consommation de 2010;

c) D’approuver l’accord entre le gouvernement du Turkménistan et le Comité exécutif portant sur la réduction de la consommation de HCFC, joint à l’annexe xx au présent rapport;

d) De demander au Secrétariat de mettre à jour l’Appendice 2-A de l’accord afin d’inclure les chiffres de la consommation maximale permise, dès que les données de base seront connues, et d’informer le Comité exécutif des niveaux de consommation maximale permise qui en découlent et de toute répercussion connexe potentielle sur le niveau de financement admissible, les rajustements nécessaires étant effectués lors de la présentation de la tranche suivante; 

e) D’approuver le premier plan de mise en œuvre pour 2011-2013 et la première tranche du plan de gestion de l'élimination des HCFC du Turkménistan au montant de 309 050 $US, plus les coûts d’appui de l’agence de 23 179 $US pour l’ONUDI.

(Décision 62/...)

Plans de gestion de l'élimination des HCFC à niveau de consommation élevé et demandes de classification en tant que pays à faible volume de consommation

117. Le Comité exécutif a été saisi de quatre PGEH examinés dans le cadre de la décision 62/…. 

Burkina Faso: Plan de gestion de l'élimination des HCFC (phase 1, première tranche) 
(PNUE/ONUDI)

118. Le Comité exécutif a été saisi du document UNEP/Ozl.Pro/ExCom/62/23. En examinant le document, le Comité est convenu que le PGEH du Burkina Faso pouvait être financé au titre de l’admissibilité des pays des pays ne faisant pas partie des PFV mentionnée dans la décision 60/44, avec un rapport coût-efficacité de 4,5 $US/kg jusqu’en 2020, afin d’atteindre les objectifs de réduction de 35 %.

119. Le Comité exécutif a décidé :

a) d’approuver en principe la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) du Burkina Faso pour la période 2010‑2020, d’un montant de 796 068 $US, plus les coûts d’appui d’agence, répartis en 546 168 $US, plus coût d’appui de 71 002 $US pour le PNUE et 249 900 $US, plus coût d’appui de 22 491 $US pour l’ONUDI;

b) de noter que le Gouvernement du Burkina Faso était convenu d’établir, comme point de départ pour une réduction combinée continue de la consommation de HCFC, la valeur estimative de référence de 27,79 tonnes PAO, calculée en fonction de la consommation réelle de 2009 et de la consommation estimative révisée de 2010;

c) d’approuver l’accord conclu entre le Gouvernement du Burkina Faso et le Comité exécutif en vue de la réduction de la consommation de HCFC, reproduit dans l’Annexe …  au présent rapport;

d) de demander au Secrétariat, une fois les valeurs de référence connues, d’actualiser l’Appendice 2-A de l’accord afin d’y inclure les chiffres de consommation maximale admissible et d’informer le Comité exécutif des niveaux de consommation maximale admissible qui en résulteraient, ainsi que de toute incidence potentielle correspondante sur le niveau de financement admissible, avec toutes modifications nécessaires apportées au moment de la soumission de la tranche suivante; 

e) d’approuver le premier plan de mise en œuvre pour 2011-2013, et la première tranche de la phase I du PGEH du Burkina Faso, pour des montants respectifs  de 120 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 15 600 $US pour le PNUE et 150 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 13 500 $US pour l’ONUDI.

(Décision 62/…)

Tchad: Plan de gestion de l’élimination de HCFC (phase I, première tranche) (PNUE/ONUDI)

120. Le Comité exécutif a été saisi du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/25.  Il s’est inquiété du fait que le Tchad n’avait pas encore établi de système de quotas pour réglementer la consommation de HCFC, condition indispensable à l’approbation d’un PGEH par le Comité exécutif.  Il a été signalé que le Tchad avait établi des lois sur les SAO et que le pays s’était engagé à appliquer des quotas aux importations de HCFC dans le cadre de la mise en œuvre de son PGEH en 2011. Le Comité a fait savoir qu’en raison de la valeur de référence du pays et conformément à sa décision 62/..., il continuerait à considérer le Tchad comme un pays ne faisant pas partie des PVF, tout en approuvant cependant le niveau de financement proposé par le Secrétariat pour la phase I du PGEH. 

121. Le Comité exécutif a décidé :

a) d’approuver en principe la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) du Tchad pour la période 2010-2020, au montant de 630 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence, répartis en 370 000 $US, plus des coûts d’appui de 48 100 $US pour le PNUE, et 260 000 $US, plus des coûts d’appui de 19 500 $US pour l’ONUDI;

b) de noter que le Gouvernement du Tchad était convenu d’établir, comme point de départ pour une réduction combinée continue de la consommation de HCFC, la valeur estimative de référence de 27,05 tonnes PAO, calculée en fonction de la consommation réelle déclarée de 2009 et la consommation estimative révisée de 2010;

c) D’approuver l’accord conclu entre le Gouvernement du Tchad et le Comité exécutif en vue de la réduction de la consommation de HCFC, reproduit à l’Annexe … au présent rapport;

d) de demander au Secrétariat, une fois les valeurs de référence connues, d’actualiser l’Appendice 2-A de l’accord, afin d’y inclure les chiffres de consommation maximale admissible, et d’informer le Comité exécutif des niveaux de consommation maximale admissible correspondants, ainsi que de toutes incidences potentielles connexes sur le niveau de financement admissible, avec toute modification nécessaire apportée au moment de la soumission de la tranche suivante; 

e) D’approuver le premier plan de mise en œuvre pour 2011‑2013, et la première tranche de la phase I du PGEH pour le Tchad, aux montants respectifs de 100 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 13 000 $US pour le PNUE, et

(Décision 62/…)

Gabon: Plan de gestion de l'élimination des HCFC (Phase I)
(PNUE/ ONUDI)

122. Le Comité exécutif a examiné le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/31 et indiqué que, étant donné sa valeur de référence et conformément à la décision 62/..., il continuerait de ne pas considérer le Gabon comme un pays à faible volume de consommation. Il s’est toutefois dit d’accord avec financement proposé par le Secrétariat pour la Phase I du PGEH.

123. Le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver en principe la Phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC du Gabon pour la période 2010‑2020, au montant de 540 000 $US plus des coûts d’appui d’agence, soit 290 100 $US plus des coûts d’appui d’agence de 37 713 $US pour le PNUE, et 249 900 $US plus des coûts d’appui d’agence de 22 491 $US pour l’ONUDI;

b) De prendre note que le gouvernement du Gabon avait convenu d’établir comme point de départ de la réduction globale soutenue de sa consommation de HCFC la valeur de base estimative de 29,74 tonnes PAO, calculée en se basant sur la consommation réelle déclarée en 2009 et la consommation estimative révisée de 2010; 

c) D’approuver l’accord entre le gouvernement du Gabon et le Comité exécutif visant la réduction de la consommation de HCFC, et figurant à l’annexe … du présent rapport;

d) De demander au Secrétariat, lorsque les données de référence auront été connues, de mettre à jour l’Appendice 2-A de l’accord de manière à inclure les chiffres de la consommation maximale admissible, et de communiquer au Comité exécutif la consommation maximale admissible obtenue et les répercussions éventuelles sur le niveau de financement admissible avec tous les rajustements nécessaires à apporter lors de la présentation de la prochaine tranche; et
e) D’approuver le premier plan de mise en oeuvre pour 2011-2013, et la première tranche de la Phase I du PGEH du Gabon, au montant de 90 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 14 560 $US pour le PNUE, et de 130 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 11 700 $US pour l’ONUDI.

(Décision 62/…)

Togo : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (Phase I, première tranche) (PNUE/ONUDI)

124. Le Comité exécutif avait en main le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/51. Le Comité a indiqué que, étant donné sa valeur de référence et conformément à la décision 62/..., il continuerait de ne pas considérer le Togo comme un pays à faible volume de consommation, mais s’est dit d’accord avec financement proposé par le Secrétariat pour la Phase I du PGEH.

125. Le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver en principe la Phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) du Togo pour la période 2010‑2020, au montant de 630 000 $US plus des coûts d’appui d’agence, soit 280 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 36 400 $US pour le PNUE, et 350 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 26 250 $US pour l’ONUDI;

b) De prendre note que le gouvernement du Togo avait convenu d’établir comme point de départ de la réduction globale soutenue de sa consommation de HCFC la valeur de base estimative de 20,02 tonnes PAO, calculée en se basant sur la consommation réelle déclarée en 2009 et la consommation estimative révisée de 2010; 

c) D’approuver l’accord entre le gouvernement du Togo et le Comité exécutif visant la réduction de la consommation de HCFC, et figurant à l’annexe … du présent rapport;

d) De demander au Secrétariat, lorsque les données de référence auront été connues, de mettre à jour Appendice 2-A de l’accord de manière à inclure les chiffres de la consommation maximale admissible, et de communiquer au Comité exécutif la consommation maximale admissible obtenue et les répercussions éventuelles sur le niveau de financement admissible avec tous les rajustements nécessaires à apporter lors de la présentation de la prochaine tranche; et
e) D’approuver le premier plan de mise en oeuvre pour 2011-2013, et la première tranche de la Phase I du PGEH du Gabon, au montant de 70 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 9 100 $US pour le PNUE, et de 200 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 15 000 $US pour l’ONUDI. 
(Décision 62/…)

PGEH avec d’autres questions de politiques

Bhutan : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (première tranche) (PNUD/PNUE)

[À VENIR]

Népal : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (première tranche) (PNUD/PNUE)

126. Le représentant du Secrétariat avait en main le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/42, et il a fait remarquer que le Népal avait présenté son PGEH même s’il n’avait pas ratifié l’Amendement de Copenhague, mais qu’il avait toutefois fourni un engagement par écrit qu’il le ratifierait d’ici septembre 2011. Le Comité exécutif a discuté de la question en conformité avec la décision 62/… .

127. Le Comité exécutif a décidé : 

a) D’approuver en principe la Phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) du Népal pour la période 2010‑2024, au montant de 210 000 $US, soit 126 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 16 380 $US pour le PNUE, et 84 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 7 650 $US pour le PNUD, en étant entendu que, d’ici la Vingt-troisième Réunion des Parties, le Népal aurait : 

i) officiellement présenté son instrument de ratification de l’Amendement de Copenhague au Protocole de Montréal avec les Nations Unies à New York;

OU

ii) présenté une demande officielle à la Vingt-troisième Réunion des Parties pour examen dans le cadre de l’Article 4, paragraphes 8 et 9 du Protocole de Montréal, lequel permet notamment à un État n’ayant pas ratifié un amendement mais néanmoins jugé, par la Réunion des Parties, être en conformité avec les règlements du Protocole de Montréal et ainsi éviter le sanctions commerciales qui pourraient autrement s’appliquer;

b) Que, si l’une des conditions indiquées aux sous-paragraphes i) et ii) ci-dessus avait été respectée, le gouvernement du Népal présenterait une demande au Comité exécutif pour la première tranche du PGEH et l’accord correspondant;

c) De prendre note que le gouvernement du Népal avait convenu d’établir comme point de départ pour la réduction globale soutenue de sa consommation de HCFC le plafond officiel de consommation de 1,27 tonne PAO établi par le pays, et non basé sur la consommation estimative de 2009 ou 2010;  
(Décision 62/…)

Sri Lanka : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (première tranche) (PNUD/PNUE)

128. Le Comité exécutif a examiné le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/48 à la lumière de la décision 62/xx. Lors de la discussion subséquente, on a suggéré que le PGEH soit approuvé pour la Phase I seulement, afin de permettre au Sri Lanka de réduire ses HCFC de 35 pour cent d’ici 2020. Cette approbation comprenait de l’assistance technique pour des activités dans le sous-secteur de l’assemblage d’appareils de réfrigération et de climatisation, dont le financement ne relevait pas de la décision 60/44. 

129. Après examen de la proposition, et après consultation auprès du gouvernement du Sri Lanka, le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver en principe le PGEH du Sri Lanka pour la période 2010-2025, pour un montant total de 647 866 $US plus des coûts d’appui d’agence, soit 398 866 $US plus des coûts d’appui d’agence de 29 915 $US pour le PNUD, et 249 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 32 370 $US pour le PNUE, en étant entendu que :

i) le montant de 560 000 $US, coûts d’appui non compris, était destiné au secteur de l’entretien et en conformité avec la décision 60/44, afin de réduire les HCFC de 35 pour cent d’ici 2020;

ii) le montant de 18 866 $US, coûts d’appui non compris, était pour un projet d’investissement visant l’élimination de 4,10 tonnes métriques de HCFC-141b dans le secteur de la fabrication d’appareils de réfrigération domestique; et
iii) le montant de 69 000 $US, coûts d’appui non compris, était pour le financement d’activités d’assistance technique pour le sous-secteur de l’assemblage d’appareils de réfrigération et de climatisation conformément à la décision 62/xx;

b) De prendre note que le gouvernement du Sri Lanka avait convenu d’établir comme point de départ de la réduction globale soutenue de sa consommation de HCFC la valeur de base estimative de 14,09 tonnes PAO, calculée en se basant sur la consommation réelle déclarée en 2009 et la consommation estimative de 2010; 

c) D’approuver l’accord entre le gouvernement du Sri Lanka et le Comité exécutif visant la réduction de la consommation de HCFC, et figurant à l’annexe ….du présent rapport; 

d) De demander au Secrétariat, lorsque les données de référence auront été connues, de mettre à jour l’Appendice 2-A de l’accord de manière à inclure les chiffres de la consommation maximale admissible, et de communiquer au Comité exécutif la consommation maximale admissible obtenue et les répercussions éventuelles sur le financement admissible avec tous les rajustements nécessaires à apporter lors de la présentation de la prochaine tranche; et
e) D’approuver le premier plan de mise en oeuvre pour 2011-2014, et la première tranche du PGEH du Sri Lanka au montant de 239 866 $US plus des coûts d’appui d’agence de 17 990 $US pour le PNUD, et de 145 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 18 815 $US pour le PNUE.

 (Décision 62/…)

Plans de gestion de l’élimination des HCFC pour des pays non jugés à faible volume de consommation proposés pour examen individuel

Plans de gestion de l’élimination des HCFC sans questions en instance
Colombie : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (Phase I, première tranche) (PNUD/PNUE)

130. Le représentant du Secrétariat avait en main le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/27.

131. Le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver en principe la Phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) de la Colombie, au montant de 6 821 483 $US, soit 6 721 483 $US plus des coûts d’appui d’agence de 504 111 $US pour le PNUD, et de 100 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 13 000 $US pour le PNUE, en soulignant qu’un montant de 5 621 483 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 421 611 $US pour le PNUD, avait été approuvé à la 60e réunion pour l’élimination de 56,02 tonnes PAO de HCFC utilisés dans la production de mousses de polyuréthane rigides isolantes pour le sous-secteur de la réfrigération domestique;

b) De prendre note que le gouvernement de la Colombie avait convenu à la 62e réunion d’établir comme point de départ pour la réduction globale soutenue de sa consommation, la valeur de base estimative de 223,4 tonnes PAO, calculée en se basant sur la consommation réelle déclarée en 2009 et la consommation estimative de 2010;

c) De déduire 22,9 tonnes PAO de HCFC de la valeur du point de départ pour a réduction globale soutenue de sa consommation de HCFC.

d) D’approuver l’accord entre le gouvernement de la Colombie et le Comité exécutif pour la réduction de sa consommation de HCFC, et figurant à l’annexe … du présent rapport;

e) De demander au Secrétariat, lorsque les données de référence auront été connues, de mettre à jour l’Appendice 2-A de l’accord de manière à inclure les chiffres de la consommation maximale admissible et de communiquer au Comité exécutif la consommation maximale admissible obtenue; et
f) D’approuver le premier plan de mise en oeuvre pour 2010-2011, ainsi que la première tranche du PGEH de la Colombie au montant de 400 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 30 000 $US pour le PNUD, et de 50 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 6 500 $US pour le PNUE.
 (Décision 62/…)

Indonésie : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (Phase I, première tranche) (PNUD/ONUDI/Banque mondiale)

[À VENIR]

République islamique d’Iran : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (Phase I, première tranche)  (Allemagne/PNUD/PNUE/ONUDI)

[À VENIR]

Nigeria : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (Phase I, première tranche) (PNUD/ONUDI)

[À VENIR]

Pakistan : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (Phase I, première tranche) (PNUE/ONUDI)

132. Le représentant du Comité exécutif a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/44.

133. Le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver en principe la Phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) du Pakistan, au montant de 5 448 849 $US plus des coûts d’appui d’agence, soit 5 008 849 $US plus des coûts d’appui d’agence de 375 664 pour l’ONUDI, et 440 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 57 200 $US pour le PNUE; en prenant note que le montant total pour l’ONUDI comprenait 4 840 849 $US et des coûts d’appui d’agence de 363 064 $US qui avaient déjà été approuvés à la 60e réunion pour l’élimination de 71,7 tonnes PAO de HCFC-141b utilisé par cinq entreprises pour la fabrication d’appareils de réfrigération domestique et commerciale;

b) De prendre note que le gouvernement du Pakistan avait convenu à la 62e réunion d’établir comme point de départ pour la réduction globale soutenue de sa consommation de HCFC la valeur de base estimative de 246,6 tonnes PAO, calculée en se basant sur la consommation réelle de 2009 et la consommation estimative de 2010;

c) De déduire 7,43 tonnes PAO de HCFC de la valeur du point de départ pour la réduction globale soutenue de sa consommation de HCFC.

d) D’approuver l’accord entre le gouvernement du Pakistan et le Comité exécutif visant la réduction de sa consommation de HCFC, et figurant à l’annexe … du présent rapport;

e) De demander au Secrétariat, lorsque les données de référence auront été connues, de mettre à jour l’Appendice 2-A de l’accord de manière à inclure les chiffres de la consommation maximale admissible, et de communiquer au Comité exécutif la consommation maximale admissible obtenue; et
f) D’approuver le premier plan de mise en oeuvre du Pakistan pour 2010-2011 au montant de 68 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 5 100 $US pour l’ONUDI, et de 200 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 26 000 $US pour le PNUE.

 (Décision 62/…)

HCFC phase-out activities in China (UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/26)

[PENDING]

POINT 8 DE L’ORDRE DU JOUR : COÛTS DIFFÉRENTIELS ASSOCIÉS À LA MODERNISATION DE L’ÉQUIPEMENT NÉCESSAIRE À LA FABRICATION DES ÉCHANGEURS DE CHALEUR (DÉCISION 61/45)

134. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/55, préparé conformément à la décision 61/45 c), qui examine la question à savoir si dans le cas d’une reconversion des systèmes de réfrigération ou de climatisation des HCFC à des HFC ininflammables, les coûts de la modernisation de l’équipement doivent être considérés comme des coûts différentiels ou plutôt comme une mise à niveau technologique évitable.

135. Un des membres a émis d’importantes réserves à propos de la qualité du document, qui ne tient pas compte adéquatement des enjeux techniques hautement complexes. De récents rapports ont clairement démontré que l’efficacité énergétique des échangeurs de chaleur fabriqués au moyen de l’équipement modernisé est nettement inférieure à celle des anciens échangeurs, surtout dans les climats tropicaux, de sorte que le coût de la reprise de la conception nécessaire au maintien de la capacité doit être traité comme un coût différentiel. D’autres membres étaient d’avis que la question n’est pas que de nature technique, mais aussi de nature politique. Il a été noté que la modernisation de l’équipement pourrait entraîner d’importantes économies. Il a été reconnu que le Secrétariat a fait énormément de travail sur la question, y compris des consultations avec les experts et les agences d’exécution et aussi des agences et des entreprises en Chine.

136. Le Comité exécutif a décidé de charger le Secrétariat de préparer un nouveau document pour ses délibérations, qui tiendrait compte des points de vue exprimés par les experts, les agences d’exécution et les membres du Comité exécutif.

(Décision 62/…) 

POINT 9 DE L’ORDRE DU JOUR : RAPPORT SUR L’INDICATEUR DES CONSÉQUENCES SUR LE CLIMAT DU FONDS MULTILATÉRAL (DÉCISION 59/45)

137. Le représentant du Secrétariat a présenté les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/56 et Add.1 informant le Comité exécutif que la version d’essai de l’indicateur des conséquences sur le climat du Fonds multilatéral a déjà été affichée sur le site Intranet du Secrétariat aux fins de téléchargement.

138. Un des membres a déclaré que l’indicateur des conséquences sur le climat du Fonds multilatéral  présenté dans les documents semble déjà très complexe. Il a suggéré de le simplifier et de le rendre plus transparent afin que les pays et les agences d’exécution puissent l’utiliser avec plus de facilité. Il a aussi mentionné l’importance d’éviter les conflits d’intérêt lorsque le Secrétariat octroierait des contrats à ses consultants. D’autres membres ne voyaient pas l’intérêt de soulever cette question et ne voyaient aucune raison d’agir à l’heure actuelle. Ils étaient aussi d’avis qu’ils n’avaient pas eu assez de temps pour examiner les documents suffisamment à fond pour émettre une opinion informée. Ils ont demandé plus de temps pour examiner le document, l’indicateur des conséquences sur le climat du Fonds multilatéral, son application et les données sous-jacentes.

139. Le Comité exécutif a décidé de reporter l’examen du rapport sur l’expérience acquise dans l’application de l’indicateur des conséquences sur le climat du Fonds multilatéral jusqu’à la 63e réunion.

(Décision 62/...)

POINT 10 DE L’ORDRE DU JOUR : RAPPORT DU SOUS-GROUPE SUR LE SECTEUR DE LA PRODUCTION

140. Le responsable du Sous-groupe sur le secteur de la production a présenté le rapport du Sous-groupe contenu dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/57, en précisant qu’après s’être réuni en marge de la réunion actuelle, le Sous-groupe n’aurait plus à se réunir avant la 63e réunion du Comité exécutif.

141. Le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note des données préliminaires sur les usines de production des HCFC soumises par la Banque mondiale au nom du gouvernement de la Chine;

b) De prendre note également de l’accord de principe du Sous-groupe concernant l’adoption des pratiques et des procédures définies dans les paragraphes a) et d) de la décision 19/36 du Comité exécutif pour le secteur de la production de HCFC, en suggérant de remplacer l’alinéa a) vii) de la décision par: « le nettoyage environnemental des installations productrices de SAO ne devrait pas être inclus dans le calcul du financement de l’élimination du secteur de production de HCFC ; celui-ci devra toutefois se faire d’une façon responsable d’un point de vue écologique »;

c) De reconstituer le compte auxiliaire réservé aux audits techniques afin de couvrir des audits techniques du secteur de la production de HCFC, étant entendu que les fonds non utilisés pour des audits techniques seront reversés au Fonds multilatéral ;

d) D’autoriser le Secrétariat du Fonds à démarrer le processus en vue d’un contrat pour l’audit technique du secteur de la production de HCFC en Chine, en tenant compte du fait que des audits techniques détaillés ne sont pas nécessairement requis pour toutes les usines.

(Décision 62/…) 

POINT 11 DE L’ORDRE DU JOUR : COMPTES DU FONDS MULTILATÉRAL

a)
Comptes finaux de 2009

142. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/58 en précisant que les paragraphes 4 à 7 du document portaient sur les résultats des vérifications de 2008-2009 des comptes du Fonds multilatéral et tenaient compte des observations et des recommandations des vérificateurs concernant les contributions dues au Fonds multilatéral en souffrance depuis longtemps. Il n’y a pas eu de rapprochement entre les états financiers du Fonds multilatéral et les états financiers du PNUE, même s’ils y sont inclus.

143. Après avoir examiné le document, le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note de l’état financier vérifié du Fonds au 31 décembre 2009, présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/58;

b) De prendre également note du fait que le rapport de vérification du Comité des commissaires aux comptes des Nations Unies fait référence au classement par échéance des contributions annoncées en souffrance depuis longtemps et recommande que le PNUE établisse une politique comptable pour le traitement des contributions annoncées accusant un long retard.

c) De prier le Trésorier :

i) De porter à l’attention du Comité exécutif tout changement que compte faire le PNUE dans la présentation des contributions annoncées accusant un long retard dans les comptes du Fonds multilatéral;

ii) De porter à l’attention du Comité exécutif tout changement aux pratiques actuelles de séparer les comptes du Fonds multilatéral des comptes du PNUE;

iii) De consigner dans les comptes de 2010 les différences entre les états financiers provisoires des agences et leurs comptes finaux de 2009, présentées dans les tableaux 1 et 2 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/58.

(Décision 62/...)

b) Rapprochement des comptes (décision 59/50)

144. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/59, en portant à l’attention des membres une correction apportée au paragraphe 10, qui indique que le Trésorier a soustrait 34 834 $US en revenus d’intérêt des sommes approuvées à la 57e réunion, alors qu’il aurait dû indiquer que la somme avait été soustraite des sommes approuvées à la 60e réunion, en avril/mai 2010 et consignées dans l’état financier de l’année 2009 du PNUD et non dans le rapport périodique du PNUD.

145. Après avoir examiné le document, le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note du rapprochement des comptes de 2009, tel qu’il est présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/59;

b) De prier les agences d’exécution d’effectuer en 2010 les ajustements de 2009 suivants :

i) Le PNUD devrait ajuster ses écritures de (19) $US concernant le montant approuvé, et de 9 $US ses écritures concernant les revenus dans son rapport périodique ; 

ii) Le PNUE devrait ajuster de 7 $US ses écritures concernant le montant approuvé dans son rapport périodique, et de 222 749 $US ses écritures concernant les revenus ne figurant pas dans ses rapports périodiques. 

c) Prier le Trésorier de : 

i) Virer la somme de 81 $US qui a été omise pendant les virements effectués au bénéfice du PNUE pour le montant approuvé aux 55e et 56e réunions du Comité exécutif ; 

ii) Rembourser à la Banque mondiale un montant de 64 500 $US pour corriger la double déduction concernant le transfert du projet relatif aux halons au Chili (CHI/HAL/42/TAS/156).

d) Prendre note des éléments de rapprochement de 2009 suivants :  

i) 197 $US de dépenses supplémentaires dans les comptes de 2009 de l’ONUDI ;

ii) 8 $US déclarés comme écart d’arrondissement dans les revenus du PNUE ;

iii) 1 198 946 $US au titre du retour pour le prêt relatif au projet de refroidisseurs en Thaïlande (THA/REF/26/INV/104) toujours inscrit dans les états financiers de la Banque mondiale comme revenus.

e) Prendre note des éléments de rapprochement en instance suivants concernant le PNUD et la Banque mondiale :

i) Eléments de rapprochement en instance du PNUD au titre de projets non spécifiés pour des montants de 68 300 $US et 29 054 $US ;

ii) Eléments de rapprochement en instance de la Banque mondiale pour les projets suivants :

· Un montant de 225 985 $US au titre du projet bilatéral avec la Suède (THA/HAL/29/TAS/120) ;

· Un montant de 5 375 000 $US au titre du projet bilatéral avec les États-Unis (CPR/PRO/44/INV/425) ;

· Un montant de 5 375 000 $US au titre du projet bilatéral avec les États-Unis (CPR/PRO/47/INV/439) ;

· Un ajustement d’un produit financier de 8 $US avec les États-Unis.

(Décision 62/...)

POINT 12 DE L’ORDRE DU JOUR : ACCORD CONCLU ENTRE LE PNUE AGISSANT EN QUALITÉ DE TRÉSORIER DU FONDS MULTILATÉRAL ET LE COMITÉ EXÉCUTIF (DÉCISION 59/51)

146. Le représentant du Secrétariat a indiqué que le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/60 comprenait des commentaires du Trésorier sur la demande du Comité exécutif de fournir des données indicatives sur les dépenses de 2004 à 2009. Il tient compte du coût annuel révisé de l’offre des services de Trésorier au Fonds multilatéral présentée par le Trésorier, qui est actuellement de 500 000 $US par année. Il fait état également des intentions du PNUE de fournir des données sur les dépenses dans le cadre de ses futurs services de trésorerie, selon le même modèle que le tableau 1.

147. Le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note du rapport indicatif du Trésorier sur ses dépenses pour la période 2004‑2009;

b) De prendre note également du fait que le rapport d’audit de l’ONU ne contenait aucune observation sur les services du Trésorier;

c) D’approuver de la proposition du Trésorier de maintenir ses honoraires annuels au niveau actuel de 500 000 $US jusqu’à ce que le PNUE revienne vers le Comité exécutif;

d) De demander au Trésorier d’inclure dans les comptes du Secrétariat du Fonds multilatéral une ventilation indicative des honoraires annuels de 500 000 $US pour la fourniture de services de trésorerie, tel qu’indiqué dans le tableau 1 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/60.

(Décision 62/...)

POINT 13 DE L’ORDRE DU JOUR :  BUDGETS RÉVISÉS DE 2011 ET 2012 ET BUDGET DU SECRÉTARIAT DU FONDS PROPOSÉ POUR 2013

148. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/62/61, qui contient une version révisée du budget de 2011 approuvée et confirmée par les décisions 56/68 c) et 60/49 a), le budget de 2012 approuvé et confirmé par les décisions 59/52 b) et 60/49 a) et le budget proposé de 2013 pour couvrir les coûts en personnel en 2013. Le budget de 2011 a été révisé afin d’inclure les dépenses de fonctionnement du Secrétariat au même montant, et révisé de nouveau afin d’inclure le financement des audits techniques du secteur de la production. Le budget de 2012 a été approuvé à la 59e réunion et confirmé à la 60e réunion, afin de couvrir les coûts en personnel seulement et est demeuré inchangé. Le budget proposé pour 2013 fait état des coûts en personnel pour l’année 2013, afin de permettre la prorogation des contrats du personnel selon le budget de salaires approuvé pour l’année 2012, majoré du taux d’inflation de 3 pour cent, conformément à la décision 60/49 b).

149. Le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver le montant supplémentaire de 3 834 869 $US dans le budget révisé de 2011 du Secrétariat du Fonds destiné à couvrir les coûts de fonctionnement du Secrétariat, de même que le financement des audits techniques du secteur de la production, pour un total de 7 606 622 $US, incluant les coûts en personnel de 2011, que le Comité exécutif avait déjà approuvé à sa 56e réunion ; 

b) De prendre note du montant de 3 884 905 $US pour les coûts en personnel de 2012 déjà approuvés à la 59e réunion et confirmés à la 60e réunion ;

c) D’approuver les coûts en personnel du budget de 2013, totalisant 4 001 453 $US ; 

d) De prendre note que les coûts en personnel, auxquels il est fait référence aux paragraphes b) et c) ci-dessus, seraient soumis à toute décision prise à la 65e réunion du Comité exécutif au sujet du taux d’inflation de 3 pour cent appliqué conformément à la décision 60/49 b).

(Décision 62/...)

POINT 14 DE L’ORDRE DU JOUR : QUESTIONS DIVERSES

Rapport du Comité exécutif au Groupe de travail à composition non limitée sur les progrès accomplis dans la réduction des émissions de substances réglementées associées aux agents de transformation (suivi de la décision XVII/6 de la dix-septième réunion des Parties, compte rendu pour les périodes 2009 et 2010)

Questions administratives concernant les projets reportés
[A VENIR]

Projet-concept de l’ONUDI sur la destruction des SAO  dans les pays visés à l’article 5
[A VENIR]

Présentation par le PNUE, en qualité d’agence principale, de la stratégie et plan d’action pour aider Haïti à retrouver le niveau de mise en œuvre d’avant le séisme

[A VENIR]

Dates et lieux des 63 et 64e réunions du Comité exécutif
150. Le Chef du Secrétariat a informé le Comité exécutif que la 63e réunion du Comité exécutif aurait lieu à Montréal du 4 au 8 ou du 11 au 15 avril 2011, que la 64e réunion aurait aussi lieu à Montréal, du 11 au 15 juillet 2011, et que la date de la 65e réunion était établie provisoirement au 5-11 novembre, c’est-à-dire au cours de la semaine précédant la Réunion des Parties, selon les résultats des pourparlers avec le gouvernement de l’Indonésie.

151. À l’issue des délibérations, le Comité exécutif a décidé que sa 63e réunion aurait lieu du 11 au 15 avril 2011 et que sa 64e réunion aurait lieu du 11 au 15 juillet 2011 à Montréal.

(Décision 62/…)

POINT 15 DE L’ORDRE DU JOUR : ADOPTION DU RAPPORT

[A VENIR]

POINT 16 DE L’ORDRE DU JOUR : CLÔTURE DE LA RÉUNION

[A VENIR]
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